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J E A N T E R F V E 

pour présenter 
les "cahiers marxistes 

En entreprenant la publi­
cation des Cahiers marxistes, 
nous voulons combler une 
lacune. 

Notre revue sera, au dé­
part, modeste dans sa présen­
tation et sa périodicité. Mais 
elle sera. 

Dans un moment difficile, 
sur le plan national et inter­
national, nous avons, au 
cours du XIX'^ Congrès de 
notre parti, défini nos posi­
tions sur les points princi­
paux qui fixent l'attention 
du mouvement ouvrier et 
démocratique. 

Nous devons maintenant 
les approfondir, en serrant 
les réalités de plus en plus 
près. 

Certes, le rayonnement du 
marxisme n'a jamais été plus 
grand qu'aujourd'hui. Mais 
nous devons appliquer notre 
théorie aux conditions d'un 
pays capitaliste développé 
datis une période riche en 
contradictions. 

Une véritable révolution 
des sciences et des techni­
ques transforme les forces 
productives et multiplie leur 
potentiel. 

Le passage du capitalisme 
au stade du capitalisme mo­
nopoliste d'état rend infini­
ment plus perceptibles pour 
un grand nombre son ina­
daptation comme structure 
économico­politique et son 
incapacité à apporter des 
solutions valables aux pro­
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btèmes qui surgissent des 
besoins et de la conscience 
des masses populaires. 

En même temps, en raison 
même de Vextension du so­
cialisme dans le cadre de la 
lutte des classes aiguë et de 
l'agressivité de l'impérialis­
me dans le monde, les cou­
rants néocapitalistes et les 
poussées anarchisantes exer­
cent une influence négative 
sur le rassemblement des 
forces démocratiques, dans 
la classe ouvrière et parmi la 
jeunesse. 

Ceci situe les tâches im­
médiates que peut assumer 
une revue du marxisme mi­
litant : 

— contribuer, avec un esprit 
de responsabilité critique, 
à la clarification des pro­
blèmes non résolus du 
socialisme et du mouve­
ment communiste inter­
national 

— rechercher les voies d'une 
politique interiMtionale 
de notre pays libérée du 
poids de l'impérialisme 
et de l'acceptation des 
blocs miitaires 

— centrer nos efforts sur la 
détermination des condi­
tions et des modalités de 
l'instauration du socialis­
me en Belgique, en par­

tant des hypothèses les 
plus vraisemblables de sa 
réalisation, de la considé­
ration des étapes intermé­
diaires possibles, de la 
nécessité des alliances 
avec les diverses forces 
antimonopolistes. 

Dans cette recherche, nous 
devons tenir compte de la 
base économique existant dès 
le départ et des acquis dé­
mocratiques résultant d'un 
siècle de luttes ouvrières. 

Ces conditions postulent 
la conception d'un socialisme 
assurant non seulement la 
démocratie économique mais 
aussi un degré supérieur de 
démocratie politique et so­
ciale. 

Nous n'avons pas la pré­
tention de travailler seuls. 

C'est pourquoi nous envi­
sageons notre revue, non 
comme une sorte de moni­
teur des décisions de notre 
parti, mais comme une publi­
cation ouverte où nous ac­
cueillerons les avis de ceux 
qui sont animés de préoccu­
pations identiques ou paral­
lèles aux nôtres, en vue d'un 
dialogue fructueux : celui 
qui se mène dans la plus 
nette franchise des positions 
et le respect mutuel dans la 
confrontation des idées. 
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C L A U D E R E N A R D 

les débuts du tripartisme en Belgique 

la politique intérieure 
des gouvernements 
d'union nationale 
(novembre 1918 - novembre 1921> 

D e novembre 1918 à novembre 1921, trois gouvernements d ' un ion n a t i c 
nale se succèdent à la direct ion d u pays. C 'es t u n changement considérable pa r 
r a p p o r t à la t r ad i t ion pol i t ique qui s'est ma in tenue de 1884 à 1914, avec le 
règne sans pa r t age d u par t i catholique. L ' innovat ion la plus m a r q u a n t e est 
certes la p romot ion du Pa r t i O u v r i e r Belge au rang de pa r t i gouvernementa l . 
Cel lc 'c i a été p répa rée discrètement bien avant l 'armistice, t a n t à Bruxelles 
q u ' a u Hav re , et a ensuite été sanct ionnée par l 'accord de Lophem, u n peu plus 
vite qu ' i l n 'é ta i t p révu , à cause de l 'agi ta t ion observée dans les armées allc ' 
mandes en re t ra i te et des menaces de « contagion » que les chefs des par t i s 
y décèlent . 

Se me t t r e à l 'abr i des séismes révolut ionnaires qu i ébran len t l 'Eu rope est 
la p réoccupa t ion dominan te de la bourgeoisie. N o n qu ' i l y ait à c ra indre — et 
les plus perspicaces ne s 'y t rompen t pas — une sorte de mimétisme en la 
mat iè re ; ce que l 'on redoute , c'est que les bases d ' u n e solidari té pol i t ique avec 
les g rands mouvements prolé tar iens du moment ne se c réent en Belgique dans 
l 'élan revendicat if et l 'éveil démocra t ique auxquels fon t place les cont ra in tes 
d ' u n e longue occupat ion militaire. Il f a u t donc donner conf iance à la classe 
ouvr ière et accepter des réformes, ce qui rend nécessaire la par t i c ipa t ion d u 
P .O.B . au gouvernement . 

U n discours du T r ô n e p rononcé le 22 novembre 1918 annonce l ' instaura­
t ion du s u f f r a g e universel p u r et simple pou r les hommes à 21 ans, le déve­
loppement de la législation sociale, l 'abolit ion de l 'article 310 du C o d e pénal , 
toutes mesures intéressant d ' abord les ouvriers. C e sont les condi t ions qu i 
me t t en t le P .O.B. à l 'aise pou r renouveler et élargir l 'alliance qu ' i l a conclue 
p e n d a n t la gue r re avec les par t i s bourgeois. 
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Le premier gouvernement d 'un ion , f o r m é peu après l 'armistice, comprend 
six ministres catholiques, trois l ibéraux et trois socialistes. Placé sous la prés i ' 
dence d ' u n e personnal i té catholique quelque peu marginale , l 'avocat Léon 
Delacroix, c 'est u n gouvernement de t ransi t ion qu i p r e n d les mesures d 'u rgence 
p o u r assurer l 'o rdre et normaliser la vie pol i t ique selon les plans de la classe 
dir igeante. 

Delacroix préside également le gouvernement const i tué après les élections 
générales du 16 novembre 1919 et au sein duquel les socialistes ob t iennent u n 
por tefeui l le supplémenta i re aux dépens des catholiques. U n e crise ministérielle 
i n t e r rompt sa carr ière en août 1920. 

D e novembre 1920 à novembre 1921, H e n r i C a r t o n de W i a r t , successeur 
de Delacroix, dirige u n gouvernement qui associe encore les trois part is , avec 
la même répar t i t ion des portefeuil les, mais qui se disloque, lui aussi, avan t la 
f i n de la législature. 

T o u s les ministères 'clés sont, bien en tendu , en t re les mains de la bourgeoisie, 
et ce sont les premiers ministres qu i donnen t le ton . La f o r m a t i o n du gouver-
nemen t Delacroix en 1918 est dans une large mesure l 'œuvre d ' u n des hommes 
de ba r re de la Société Généra le de Belgique, Emile Francqui . Delacroix a p p a r ' 
tenai t lui-même au conseil d 'adminis t ra t ion de cette société. H e n r i C a r t o n 
de W i a r t est le f r è r e d 'Edmond , au t re g r a n d p a t r o n de la Société Généra le . 
E n 1921, lorsque le « technicien » Georges T h e u n i s p r e n d le por te feui l le des 
Finances à u n moment diff ici le et décisif, c'est en réali té le g roupe Empa in 
qu i en t re en scène. Et , dès lors, T h e u n i s ne t a rde ra pas à devenir à son tou r 
premier ministre . 

U n seul ministère de poids est conf ié aux socialistes, en l 'occurrence à 
Joseph W a u t e r s ; celui de l ' Industr ie , du Trava i l et du Ravi ta i l lement . Emile 
Vande rve lde , E d o u a r d Anseele et Jules Destrée, ce dern ier après les élections 
de 1919, se pa r t agen t respect ivement les por tefeui l les de la Justice, des T r a v a u x 
publics et des Sciences et A r t s ( comprenan t l ' Ins t ruc t ion p u b l i q u e ) . 

LE S U F F R A G E U N I V E R S E L E T L A Q U E S T I O N D U V O T E D E S 
F E M M E S . — C o m m e Delacroix le déclare à la C h a m b r e le 22 novembre 1918, 
la subst i tu t ion du s u f f r a g e universel p u r et simple au vote p lura l est « une 
conséquence des fa i ts ». E t il ne se t rouve plus personne p o u r le contester , 
bien que la C h a m b r e élue en 1914 soit à l ' image d ' u n système électoral qu i 
donna i t au tomat iquemen t la major i té absolue au pa r t i catholique. A droi te , 
la note dominan te est la résignation. 

Il est donc déjà en t endu que les élections générales prochaines se f e ron t 
selon le pr incipe « u n homme, une voix », sans révision préalable de la Const i ­
tu t ion , la paix publ ique va lant bien cet te entorse à la Loi fondamenta le . U n 
p ro je t gouvernementa l en ce sens est déposé le 29 décembre 1918. C 'es t dire 
que l 'on met u n empressement cer ta in à cour i r au devant des aspirat ions 
populaires . Mais , ce geste ayant été fai t , les d i f f icu l tés commencen t et il f a u d r a 
plus de trois mois pou r les aplanir . 

E n apparence , les catholiques passent d ' u n ext rême à l ' au t re . A p r è s avoir 
d é f e n d u d u r a n t des décennies u n système électoral pr ivi légiant la propr ié té , ils 
réc lament m a i n t e n a n t le droi t de vote pou r tou t le monde . Ils r ep rennen t ainsi 
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une tac t ique que W o e s t e avait préconisée c inquante ans plus tô t au n iveau 
communal pou r « noyer » le libéralisme dans la masse des su f f r ages r u r a u x . 
Les femmes occupent dans cette revendicat ion la place qu i revenai t jadis aux 
paysans. En fa isant accorder le droi t de vote aux femmes, qui subissent plus 
que les hommes l ' inf luence du clergé, les catholiques espèrent limiter les dom­
mages que va leur causer l 'appl icat ion du S.U. p u r et simple (l ' idée leur en 
étai t d 'ai l leurs dé jà venue au début du siècle). Mais aux peti ts calculs cléricaux 
r éponden t des peti ts calculs anticléricaux. Les gauches s 'opposent ensemble au 
vote des femmes qui , disent ' i ls, ne sont pas encore assez « miires » p o u r par t i ­
ciper l ibrement à la vie poli t ique. 

Les négociat ions menées à ce sujet t r a înen t en longueur et s ' enveniment 
au poin t de placer le pays au bord d ' une crise gouvernementa le . C 'es t in extre­
mis que l 'on se met d 'accord, en avril 1919, sur une fo rmule de compromis qu i 
s ' inscrit pa r f a i t emen t dans la t rad i t ion par lementa i re belge. Le pro je t gouverne­
menta l est ma in tenu , mais il est décidé d 'en é tendre l 'appl icat ion aux femmes 
qu i on t par t icu l iè rement sou f f e r t de la guerre — précaut ion plus que conces­
sion — et d ' ins taure r le su f f r age f émin in aux élections communales . E n contre­
par t ie , les l ibéraux obt iennent q u ' o n adopte le pr incipe de l ' appa ren t emen t ; 
ils en on t besoin p ou r a t t énuer les conséquences que l 'aboli t ion du système 
p lura l au ra également sur leur représenta t ion. L 'unan imi té se fa i t ainsi à la 
C h a m b r e et la sanct ion d u Sénat , qui in tervient en mai, n 'est p lus q u ' u n e for­
malité. 

C 'es t dans ces condi t ions que les premières élections législatives de l 'après-
gue r re ont lieu le 16 novembre 1919, au terme d ' u n e campagne électorale 
dé t endue : on sait d 'avance que la nouvelle C h a m b r e o f f r i r a une physionomie 
tou te d i f f é r e n t e de la précédente (les seules hésitat ions p o u v a n t po r t e r sur 
l ' ampleur des changements ) et l 'on sait su r tou t q u ' u n au t r e gouvernement 
d 'un ion va sort ir des urnes , quels que soient les résultats d u scrut in . 

C o m m e on s 'y a t t enda i t , le P .O.B. est le g rand v a i n q u e u r de la journée : 
avec 645.075 voix (36 ,60 % ) , il empor te 70 sièges contre 40 en 1914. Il se 
hisse de la sorte au n iveau du par t i cathol ique qui, bien en t endu , pe rd la 
major i t é absolue. De 99 sièges, il tombe à 73, ce qu i est t ou t de même relative­
men t avan tageux p o u r lui si l 'on songe qu' i l ne dépasse les socialistes que de 
387 voix (0 ,02 % ) dans l 'ensemble du pays. Q u a n t aux l ibéraux, ils réunissent 
310.853 su f f r ages (17,64 % ) et occupent 34 sièges au lieu de 45. Diverses 
peti tes listes se répar t issent les 9 sièges restants. 

La C h a m b r e issue de ces élections a qual i té de C o n s t i t u a n t e ; elle doit 
réviser la Cons t i tu t ion , en quelque sorte pou r se met t re en règle avec elle-
même. E n décembre, le second gouvernement Delacroix lui r ecommande donc 
de modi f ie r l 'art icle 47 en y inscrivant le s u f f r a g e universel p u r et simple p o u r 
les hommes à 21 ans. 

C 'es t le point de dépar t d ' u n rebondissement du litige relatif au vote des 
femmes. U n e première t ransact ion in tervient en 1920 : les gauches adme t t en t 
la possibilité d ' i n t rodu i re le vote fémin in pa r une loi adoptée à la major i t é 
des deux tiers, sans qu ' i l soit nécessaire de réviser la Cons t i tu t ion , et les catho­
liques p rome t t en t de souscrire à la recommanda t ion gouvernementa le . Ma i s ce 
compromis fa i t long feu . La querelle r ep rend et s 'amplif ie sous le gouve rnemen t 
C a r t o n de W i a r t ; il ne s 'agit plus seulement d u vote des femmes, on ergote 
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sur l 'élection du Sénat dont les catholiques veulent faire , comme le note 
Ç . H . Hô je r , « u n contrepoids conservateur à la C h a m b r e » ( 1 ) . Leur tact ique 
consiste à réclamer des condit ions d'éligibilité très sévères p o u r le Sénat et de 
ne t rans iger que si les femmes obt iennent le droi t de vote à la province, ce qui 
grossirait , pensent ' i ls , le nombre de leurs sénateurs provinciaux. 

E n fa i t , le s u f f r a g e féminin , y compris à la province, est dé jà sacrifié. 
D a n s le compromis qui t e rmine ces laborieuses t ractat ions , les socialistes s'en­
gagent à se rallier plus t a rd au vote des femmes à la province ( avan t 1925, 
mais ils n ' en f e ron t r ien) e t les catholiques modèren t leurs exigences au suje t 
du Sénat . Celui-ci n ' en sera pas moins le contrepoids conservateur désiré à 
dro i te : des réminiscences évidentes du régime censitaire in te rv iennent dans la 
dé te rmina t ion des catégories d'éligibles, on f ixe l 'éligibilité à 40 ans et l 'on 
in t rodu i t la cooptat ion. 

C e t accord o f f r e la singulari té d 'ê t re conclu par des fo rmat ions poli t iques 
qui , qu'elles soient de droite, du cent re ou de gauche, est iment toutes que leurs 
in térêts électoraux divergents doivent ê t re protégés pa r des l imitat ions du droi t 
de vote. A u fond , les par t is ne pa rv iennen t à s 'accorder que dans la mesure où 
tous on t des raisons part iculières de res t re indre l 'exercice et la por tée du 
s u f f r a g e universel. 

C ' e s t pa r ce chemin zigzaguant en t re divers électoralismes que la not ion 
de s u f f r a g e universel fa i t son ent rée dans les textes const i tut ionnels le 14 o c t c 
bre 1921. 

L A P O L I T I Q U E S O C I A L E : — E n même t emps qu ' i l ant ic ipe sur la 
révision const i tut ionnel le en mat iè re ' électorale, le p remier gouvernement 
Delacroix proclame la l iberté syndicale sans restriction. C ' e s t u n e au t re consé­
quence des faits. Elle a été consacrée dès 1917 p a r la créat ion du Syndicat 
nat ional i ndépendan t des Chemins de fe r . Postes, Té légraphes , Té léphones et 
M a r i n e ( C . P . T . T . M . ) . Dès la l ibération, les organisat ions syndicales socialistes 
p r e n n e n t u n essor spectaculai re qui qu in tup le le nombre des adhéren t s inscrits 
en 1914. 

L 'abrogat ion de l 'ar t icle 310 d u Code pénal , annoncée dans le discours du 
T r ô n e , est donc mise à Tordre du jour pa r de p ro fondes t r ans fo rmat ions 
sociales qui imposent , sinon l ' abandon, du moins une sérieuse adap ta t ion des 
méthodes répressives codifiées successivement en 1866 et en 1892. 

Mais les conservateurs n 'on t pas renoncé à tou te résistance. A u prin­
t emps 1920, l 'abrogat ion de l 'article 310 n 'est tou jours pas votée et cet te 
quest ion se t rouve mêlée aux t racta t ions en cours sur le vote des femmes. 
W o e s t e s 'emploie à fa i re passer des amendements qu i donnera ien t au subst i tu t 
de l 'article 310 u n e t o u r n u r e acceptable à ses yeux. En accord avec l 'ensemble 
d u par t i catholique, la démocrat ie chré t ienne veut que le p ro je t gouvernemen­
tal et u n pro je t de son cru soient jumelés de manière à préserver la « liberté » 
des ouvriers chrét iens qui restent r igoureusement soumis aux concepts de la 
col laborat ion des classes. C 'es t ainsi qu ' i l f a u t a t t endre le 24 mai 1921 p o u r 

(1 ) Carl-Henrik Hôjer, « Le régime parlementaire belge de 1913 à 1940 », Uppsala, 
1946, p. 115. 
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que l 'art icle 310 soit off ic ie l lement abrogé. U n e loi ambiguë sur la l iberté 
d 'association est adoptée s imul tanément ; elle consacre, d ' u n e pa r t , les droi ts 
nouveaux promis au personnel de l 'E ta t et, d ' au t r e par t , ga ran t i t la l iberté 
d 'association en des termes qui peuvent donner des apaisements aux cathol iques 
et au pa t rona t . 

Il existe u n e cer ta ine complémentar i té en t re la naissance des commissions 
par i ta i res et l 'abrogat ion de l 'article 310. Ces commissions i l lustrent l ' e f fo r t 
accompli pa r l 'E ta t pou r élargir la gamme de ses moyens d ' in te rven t ion sur le 
t e r ra in des lut tes de classes, et l 'on peu t en dire a u t a n t de l 'établissement, 
en 1920, du premier « index » des pr ix de détail, auquel sont liés les salaires. 
A v e c les commissions pari taires , on cherche à met t re au point u n mécanisme 
souple de régula t ion des confl i ts économiques ; il s 'agit, en e f f e t , de favoriser 
le règlement , pa r voie de négociation, des confli ts qui surgissent en t re pa t rons 
et salariés. O n suppu te qu'elles agiront comme des amortisseurs. La gendarmer ie 
reste assurément l ' un des ins t ruments f o n d a m e n t a u x du pouvoir , mais la puis­
sance syndicale ne pe rmet plus l 'usage immodéré qu 'on faisai t jadis de cet 
ins t rument . C 'es t d 'ai l leurs presque tou jours à la demande des syndicats q u e 
seize commissions par i ta i res sont créées successivement de 1919 à 1922. E t 
c'est là u n progrès indéniable, pa r r appo r t à l 'époque, tou te récente, où le 
pa t rona t re fusa i t sys témat iquement de négocier avec les représen tan ts syndicaux 
et re je ta i t à pr ior i le pr inc ipe des convent ions collectives. C o m m e cette a t t i tude 
pa t rona le n ' a p p a r t i e n t pas en t iè rement au passé, loin s 'en f au t , il est impor t an t 
que le gouvernement ait le droi t d ' imposer l 'a rbi t rage et de p r e n d r e des s a n c 
t ions cont re celle des part ies qui p ré tendra i t s 'y soustraire. Il s 'ensuit cependan t , 
en tou te hypothèse , q u ' u n e action revendicat ive des ouvriers déclenchée dans 
des circonstances favorables peut également être enrayée pa r le minis t re d u 
Trava i l si celui-ci en t end aider le pa t rona t . T a n t du poin t de vue des pa t rons 
que de celui des ouvriers, l ' appar tenance poli t ique du minis t re du Trava i l n 'est 
donc pas u n fac teu r négligeable ; il est néanmoins secondaire. T o u t dépend , 
en dernière analyse, des pressions qui s 'exercent de p a r t et d ' a u t r e sur le gou­
vernement . Mais , quel que soit le ministre en fonct ion , le p a t r o n a t g roupé 
dans le puissant Comi t é Cen t r a l Industr ie l dispose év idemment de moyens 
énormes. La p rudence , t ou t e relative, don t la classe dir igeante est obligée de 
fa i re p reuve face à u n mouvement ouvrier mieux organisé n ' a f f ec t e nul lement 
la supér ior i té de ces moyens. C 'es t ce qui ressort assez clairement d ' u n e circu­
laire ministérielle adressée p a r Joseph W a u t e r s aux inspecteurs du t ravai l , le 
4 mars 1919, circulaire précisant les sanctions à p r e n d r e en cas de r e f u s d 'arbi­
t rage. P o u r les ouvriers, on prescri t la suppression des secours al imentaires 
qu i sont encore à l ' époque u n e nécessité vitale ; pou r les pa t rons récalci t rants , 
rien n 'est p révu , sinon que leurs ouvriers con t inueron t à recevoir ces secours. 

C 'es t sous le second gouvernement Delacroix qu 'es t adop té pa r la C h a m ­
bre u n pro je t de loi ins t i tuan t la journée de hui t heures et la semaine de 
48 heures. C ' e s t encore et tou jours u n e conséquence des faits , car la poussée 
syndicale en a déjà imposé l 'applicat ion, depuis 1919, dans une ma jo r i t é d 'en t re­
prises et de secteurs industriels. Mais des combats d 'a r r iè re-garde con t inuen t 
néanmoins sur le t e r ra in législatif, à l ' init iat ive de la major i t é conservatr ice du 
Sénat , en concordance avec les a f f r o n t e m e n t s nombreux que suscitent sur le 
t e r r a in économique les tenta t ives patronales de res t re indre ou de t ou rne r l 'ap­
plicat ion de la mesure. La presse cathol ique cr i t ique violemment la « loi de 
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fjàrèsse » et a f f i r m e qu'el le au ra des e f fe t s ca tas t rophiques sur le redressement 
d u pays ( 2 ) . Il en résulte que le p ro je t de loi, après avoir été repr is dans le 
p r o g r a m m e du gouvernement C a r t o n de W i a r t , fa i t la nave t te en t re le Sénat , 
qu i l ' amende, et la Chambre , qu i le rétabli t , jusqu 'en ju in 1921. C ' e s t le 14 
qu ' i l recueille e n f i n les su f f r ages par lementa i res sur la base d ' u n compromis. 

C e qu i précède le mon t r e dé jà : le g r a n d capital ne met pas en place 
l ' a rma tu re de sa pol i t ique sociale et de réglementa t ion du t ravai l avec l 'accord 
u n a n i m e du p a t r o n a t et des par t is bourgeois. O n en a u n au t r e exemple dans 
le domaine de l 'organisat ion des secours aux chômeurs , secours qui , p e n d a n t 
la guer re , relevaient de la compétence d u Comi té N a t i o n a l de Secours e t d ' A l i ' 
menta t ion . Bien avant l 'armistice, deux représentants typ iques de la hau te 
f inance , Emile F rancqu i et Michel Levie, on t v ivement insisté auprès de leurs 
collègues d u comité pou r que cet te mission f û t conf iée aux syndicats. Sans 
succès. A l 'exception de quelques villes, don t Bruxelles, les syndicats ont été 
t enus à l 'écar t de la dis t r ibut ion des secours-chômage aussi longtemps que 
possible. Ils n 'ob t i ennen t sat isfaction qu 'après l 'entrée des socialistes au gouver-
nemen t et, t rès vite alors, la not ion d 'assurance est subst i tuée à celle de secours. 
Il y a là plus q u ' u n changement d ' é t ique t te : le concept de solidari té ouvrière 
évince celui de char i té publ ique. Déf in i t ivement ab an d o n n é en ju in 1920, le 
système des comités de secours est remplacé en décembre p a r u n Fonds N a t i o n a l 
de Cr ise qu i subsidie les caisses d 'assurance-chômage des syndicats. Système 
bien supér ieur au précédent . Son adopt ion cont r ibue à t r adu i r e l 'accroissement 
d u poids spécif ique de la classe ouvrière dans la vie sociale, et c'est su r tou t ce 
qu i f r a p p e les milieux conservateurs qu i on t r e fusé naguère de suivre F rancqu i 
et Levie. Mais la mesure présente aussi u n a u t r e aspect : c'est la maîtr ise et 
l 'habileté avec lesquelles la f rac t ion la plus lucide et la plus en t r ep renan t e de 
la bourgeoisie adap te l 'exercice de son pouvoir aux condi t ions nouvelles créées 
en Belgique pa r la puissance syndicale. E n é t endan t aux syndicats l 'appl icat ion 
d u pr incipe, déjà t radi t ionnel , de la « l iberté subsidiée », on charge les appa-
reils syndicaux de fonct ions administrat ives qu i les p lacent dans une cer ta ine 
mesure sous la dépendance de l 'E ta t et qu i les poussent à s ' in tégrer dans le 
régime. 

S I T U A T I O N E C O N O M I Q U E E T F I N A N C I E R E . — Si les per tes en 
vies humaines sont re la t ivement minimes en regard de l 'hécatombe européenne , 
il n ' en est pas moins vrai que la guer re et l 'occupat ion ont sér ieusement 
éprouvé la Belgique. Le redressement est néanmoins assez rapide, puisque de 
mai 1919, début de la reprise, à juillet 1920, époque où le pays commence 
à ressentir les e f f e t s de la première crise économique de l ' après 'guer re , la p r o ' 
duct ion industr iel le remonte à 85 % de ses résul tats g lobaux de 1913. 

D a n s l ' e f fo r t de reconstruct ion, don t l 'E ta t suppor t e en o rd re pr incipal la 
charge f inancière , les industr iels ne cherchent ni à diversif ier les p roduc t ions de 

(2 ) Cette polémique a laissé des traces longtemps après dans les écrits de certains 
économistes. Le professeur Baudhuin reproche encore au gouvernement de l'époque d'avoir 
commis une « faute » en cédant à € la pression des milieux ouvriers » sans s'efforcer de 
la « contenir ». (Fernand Baudhuin, « Histoire économique de la Belgique — 1914-1939 », 
Ed. Bruyiandt, Bruxelles, 1946, t. 1, p. 100.) Ce à quoi le professeur Chlepner semble 
répondre ; « Logiquement, on aurait peut-être dû attendre, mais la vie collective n'est pas 
guidée exclusivement par des considérations logiques. » (B.S. Chlepner, « Cent ans d'histoire 
sociale en Belgique », Ed. de l'Institut de Sociologie, Bruxelles, 1956, p. 304). 
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base, ni à moderniser l ' équipement technique et les méthodes de p roduc t ion . 
Leur préoccupa t ion m a j e u r e est de t i rer p ro f i t d u « boom » consécutif à 
l ' a r rê t des hostilités et de spéculer sur la dépréciat ion monétaire . E n mar s 1920, 
les prix sont qua t r e fois plus élevés qu ' avan t -gue r re et la va leur du f r a n c est 
tombée, en août 1921, à 40 centimes-or. Le rétablissement des forces p roduc­
tives s 'opère ainsi dans u n climat vicié mais favorable aux grandes fo r tunes . 
Le capital isme f inancier , don t la p répondérance s 'accentue depuis le débu t du 
siècle, mani fes te ostensiblement sa toute-puissance. « Il s u f f i t de se p r o m e n e r 
dans les rues d u cen t re de Bruxelles, note V a n d e r v e l d e — où, comme à N e w -
York, les palais bancaires s 'élèvent désormais plus h a u t q u e les édif ices 
publics — pou r se r e n d r e compte d u caractère p lou tocra t ique que p r e n n e n t de 
plus en plus les démocrat ies bourgeoises. » ( 3 ) 

L ' impécuniosi té de l 'E ta t contraste , en e f f e t avec la prospér i té des g randes 
af fa i res . P o u r fa i re face aux det tes de guerre , aux e f f e t s hémorrag iques de la 
sollicitude qu' i l mani fes te envers les industr iels sinistrés, aux ré fo rmes sociales 
qu ' i l a promises, l 'E ta t fonde des espoirs sur u n e hypothèse à résonance patr io­
t ique : « Le Boche paiera ». Mais comme cette éventual i té ne s u f f i t pas à 
rempl i r ses caisses, force lui est de chercher d ' au t res solutions. Il lance u n 
e m p r u n t na t ional aux condit ions t rès avantageuses p o u r les souscripteurs . Il 
p r e n d aussi des mesures d ' o rd re fiscal. 

D e mar s 1919 à août 1920, la pol i t ique fiscale d u gouvernement po r t e 
jusqu ' à u n cer ta in poin t l ' empre in te des sent iments progressistes qu i ont f a i t le 
succès électoral du P .O.B . Jusqu ' à u n cer ta in point , c 'est-à-dire su r tou t dans 
les int i tulés des pro je t s de loi f iscaux. Les Chambres sont saisies de pro je t s 
établissant u n impôt spécial sur les bénéfices de guer re (mars 1919) , l ' impôt 
progressif sur les revenus et les successions (octobre 1919 - aoû t 1920) , u n 
impôt sur les bénéfices exceptionnels ( jui l let 1920) . 

Les débats par lementa i res relat i fs à ces proje ts ne vont pas sans tiraille­
ments . Excellentes dans leur pr incipe, les lois fiscales sont ineff icaces dans leur 
r endemen t ; c'est q u ' o n a fa i t le nécessaire pou r les empêcher de toucher les 
grosses fo r tunes . Leur échec est alors utilisé pa r la droi te qui veut généraliser 
et ampl i f ie r le recours à la taxat ion indirecte, a f in de re je ter sur la masse des 
consommateurs tou t le poids de l 'assainissement des f inances publiques. 
Jusque-là , on s'est borné à augmen te r les taxes sur la bière, les alcools et le 
tabac, mais, à pa r t i r de novembre 1920, les options de base d u gouvernement 
en mat ière fiscale se modi f i en t d u tou t au tout . C e revi rement coïncide avec 
la fo rma t ion d u cabinet C a r t o n de W i a r t et l ' ent rée au ministère des Finances 
de Georges Theun i s . Celui-ci « s 'y connaî t en f inances » ; fo r t de son expé­
rience au g r o u p e Empa in , il t ien t p o u r assuré « que ce n 'est pas au moyen de 
pr incipes jacobins que l 'on rempl i t les caisses de l 'E ta t . » ( 4 ) Et c 'est b ien 
dans cet esprit , en e f f e t , qu ' ap rès avoir relevé les droi ts de douane , ses services 
é laborent r ap idement u n pro je t de loi visant à créer de nouvelles ressources 
fiscales, n o t a m m e n t pa r la créat ion de la taxe de transmission. C e pro je t suscite 
de vives controverses au sein d u gouvernement , mais il est p o u r t a n t soumis à 
l ' examen de la C h a m b r e en mai 1921. E n réalité, les jeux sont faits. T h e u n i s 

(3 ) Emile Vandervelde, « Faut-il changer notre programme? », l'Eglantine, Bruxelles, 
1923, p. 33. 

(4 ) F. Baudhuin, o.c, pp. 109-115. 
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pose la ques t ion de conf iance et empor te l 'adhésion des deux groupes bourgeois, 
tandis que les socialistes se débanden t dans la confus ion la p lus totale. La loi 
c réan t la taxe de transmission en t re en v igueur le 28 aoiit 1921. 

Le r e tou rnemen t qu i se p rodu i t à pa r t i r de novembre 1920 dans la pol i ' 
t ique fiscale n 'est pas u n phénomène isolé. O n observe, en e f f e t , u n changement 
t ou t à fa i t paral lèle dans le cours des confl i ts du travail . 

A u lendemain de l 'armistice, les ouvriers me t t en t beaucoup de v igueur 
dans la lu t te syndicale, fouet tés pa r le besoin de reconst i tuer leur pouvoir 
d ' acha t et de compenser la hausse du coiit de la vie que le gouvernement 
cont r ibue à aggraver en autor isant deux relèvements successifs des loyers. D e 
nouvelles catégories par t ic ipent à l 'action, employés de banque , t r a m w a y m e n , 
agents des Postes et Téléphones , mais ce sont les mineurs et les s idérurgistes 
qu i fourn issent le plus gros cont ingent de grévistes. Le mouvemen t est ascendant 
jusqu 'à la crise de 1920, puis fléchit . O n recense 160.000 grévistes en 1919, 
290.000 en 1920, 122.000 en 1921. C e sont les quest ions des salaires et de la 
durée du travai l qui se t rouven t au cent re de la p l u p a r t des confli ts . P e n d a n t 
la pér iode la plus favorable à leur action, avan t la crise, les ouvriers réussissent 
à obtenir des résul tats appréciables grâce à l 'organisat ion syndicale. Selon V a n -
dervelde, les salaires dépassent « largement » à la f in de 1919 le niveau 
d ' avan t ' gue r r e , alors qu' i ls é taient « énormément in fér ieurs » en novem­
bre 1918. (5 ) C 'es t p e u t ' ê t r e une a f f i rma t ion t rop opt imiste ; elle est d 'ai l leurs 
basée un iquem en t sur des calculs syndicaux relat ifs à l 'évolut ion des salaires 
dans la métal lurgie brabançonne . Mais on peu t néanmoins est imer que les 
ouvriers pa rv iennen t à augmente r plus ou moins leur pouvoi r d ' acha t en t re 
novembre 1918 et les premiers mois de 1920. Et si l 'on a jou te à ce fa i t les 
conquêtes qu' i ls réalisent sur le p lan social, on peu t sans doute considérer que 
leur niveau de vie et leurs condit ions d 'existence s 'améliorent dans l 'ensemble 
pa r r appo r t à 1914. Encore faut- i l t empérer cet te appréc ia t ion en a jou t an t 
qu'el le ne s ' appl ique pas aux fonct ionnaires . M a l g r é l ' augmenta t ion qu i leur est 
consentie en mars 1920, malgré les moyens de pression q u e leur donne mainte­
n a n t la l iberté syndicale, les agents des services publics voient leur s i tuat ion 
se déprécier sensiblement ; elle est moins bonne en 1920-21 q u ' e n 1913-14. 

L ' impor t an t mouvement revendicatif qui se mani fes te au sort i r de la guer re 
p e r d de son élan dans la seconde moitié de 1920, au f u r et à mesure que la 
crise économique fa i t sentir ses ef fe ts . E n 1921, il est complè tement brisé. Les 
salaires réels sont en baisse et ne t a rde ron t pas à re tomber au niveau de 1914, 
puis plus bas. Les lut tes ouvrières ne s ' in te r rompent certes pas, mais ou t r e 
qu'elles sont moins nombreuses, elles p r e n n e n t de plus en plus u n caractère 
défensi f . O n peu t le vér i f ie r à la lumière du long et d u r conf l i t qu i oppose, 
de mars à octobre 1921, les ouvriers d ' O u g r é e - M a r i h a y e à la direct ion de 
ce t rus t . 

E n mars 1921, les ouvriers d ' u n e bat ter ie des fou r s à coke d 'Ougrée -
M a r i h a y e r e fu sen t u n travai l supplémenta i re qu 'on essaie de leur imposer à 
la f aveu r de la crise. Menacés de renvoi, ils r ipostent p a r u n e ten ta t ive d 'occu­
pa t ion des locaux de l 'usine, mais le d i rec teur de l 'entreprise, Trasens te r , fa i t 
appel à la gendarmer ie qui oblige les t ravail leurs à se re t i rer . C e t t e in terven-

( 5 ) E. Vandervelde, o.c, p. 43. 
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t ion policière p rovoque u n ar rê t immédiat des activités à tous les f o u r s à coke. 
Mais les dir igeants syndicaux n ' appu ien t le mouvement qu ' avec beaucoup 
de réticences. 

A u dépar t , le nombre des grévistes est f o r t rédui t : 213, et ce n 'es t q u e six 
semaines plus ta rd , après plusieurs délégations inf ruc tueuses , que les t ravai l leurs 
d ' au t res instal lat ions et du t ranspor t se joignent au mouvemen t p a r solidari té. 
Trasens te r a recours alors à des briseurs de grève qui lui sont fourn i s p a r la 
ligue civique, organisat ion nationaliste et anti 'socialiste qu i rassemble des ingé-
nieurs, des é tudiants , des jeunes gens de la bourgeoisie. C e t t e mesure i r r i te 
v ivement les ouvriers. O n compte 5.000 grévistes au début de mai et p e u après, 
q u a n d les mineurs débrayent , 9.000. La gendarmer ie s ' installe en force à 
Seraing et à Ougrée . Sa tâche consiste à pro téger la l iberté d 'association et la 
l iberté du travai l dans l 'espri t de la loi votée à la C h a m b r e le même mois, 
c 'est-à-dire à pro téger les « jaunes » que le pa t rona t recrute . Son act ion est 
e f f icace puisque, malgré de nombreux incidents, l 'usine t ou rne par t ie l lement 
au mois de juillet. « Il n ' y a pas de t ransact ion possible » déclare T ra sens t e r ; 
il s 'agit p o u r lui d ' u n e « quest ion de pr inc ipe », car, en cherchant à occuper 
l 'usine, les ouvriers ont voulu « subst i tuer à la gestion du Conseil u n e au tor i t é 
révolut ionnaire . » (6 ) E n septembre, le pr incipal di r igeant de la grève, Ju l ien 
Lahau t , est a r rê té pou r avoir pris des mesures énergiques cont re les « jaunes » 
et une g rande mani fes ta t ion de protes ta t ion a lieu aussitôt. Ma i s ce n 'est là 
q u ' u n dern ier sursaut de v igueur ouvr ière dans u n processus de déclin qu i va 
ma in t enan t s 'accélérer. E n octobre, les métal lurgistes doivent se résoudre à 
r ep rendre le t ravai l après avoir souscrit pa r r é f é r e n d u m aux condit ions pa t ro­
nales, dont la première prévoi t des sanctions contre 300 membres du personnel 
(il y en au ra en fa i t bien davan tage ) . Les mineurs poursu iven t la grève quel­
ques jours encore avan t de s 'avouer vaincus à leur tour . 

C e conf l i t d ' O u g r é e - M a r i h a y e est, on le voit, beaucoup plus q u ' u n épisode 
local de la lu t te des classes en Belgique. C 'es t une i l lustrat ion caractér is t ique 
du t o u r n a n t qui s'est opéré dans cette lu t te au cours de l ' année 1921, alors que 
le pays vit tou jours , en principe, sous le règne de l 'union nat ionale . 

L A Q U E S T I O N F L A M A N D E . — En novembre 1918, la F l and re est 
l 'objet de promesses pariculières dont le discours du T r ô n e r e n d l 'écho. 
Promesses vagues : A lbe r t se borne à déclarer que chacune de nos popula t ions 
doit pouvoir s ' épanoui r p le inement dans sa langue et que l 'on va créer les 
assises d ' u n e univers i té f l amande à G a n d . En fa i t , cette univers i té est rouver te 
dans les condit ions d ' avan t -guer re ; tous les cours s 'y donnen t en f rançais . Sa 
« néer landisat ion », réalisée en 1916 sous l 'égide du Conseil des Flandres , n ' a 
pas survécu et ne pouvai t év idemment pas survivre à la défa i t e al lemande. 

Le mouvement f l amand , dans sa masse, n ' a pas suivi les f ana t iques et les 
na ï fs qui ont p r é t e n d u représenter sa cause avec l ' appui intéressé du gouver­
neu r général von Bissing et il compte que son loyalisme sera récompensé. C ' e s t 
u n e aspirat ion gênan te pou r la bourgeoisie qui reste p r o f o n d é m e n t a t tachée à 

(6 ) « Un conflit social : La Grève d'Ougrée-Marihaye et ses Enseignements », Impri­
merie des « Editions Socialistes », Bruxelles, avril 1922, p. 14. 
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la p r épondé rance d u français , la langue des affa i res , la langue de sa cul ture , 
qu 'e l le oppose, e n F landre , au par ler populai re . 

E n 1919, la répression de l 'activisme por te la m a r q u e d ' u n e or ien ta t ion 
pol i t ique qu i consiste à f r a p p e r le mouvement f l a m a n d sous p ré tex te de p u n i r 
les t raî tres. D e nombreux abus sont commis. O r , loin d ' a f fa ib l i r le mouvemen t 
f l a m a n d , ces a t taques et la ha rgne chauvine que mani fes te la presse franccy 
phone , « Le Soir » en t re autres, dans ses campagnes con t re les « Flamboches », 
on t p lu tô t p o u r e f f e t de l 'animer . Elles vont de surcroî t confé re r l 'auréole des 
m a r t y r s à des individus aussi dou teux que Borms. M a i s on ne peu t considérer 
ces f açons d 'agi r comme de simples maladresses ; c 'est u n aspect par t icul ier et 
u n e implicat ion in té r ieure du nat ional isme belge qu i s'est exacerbé, en même 
temps que les ambit ions nat ionales de la classe dir igeante, dans la guer re impé ' 
rialiste et dans l ' émulat ion de conquêtes que suscite la victoire alliée. Il existe 
u n e incompat ibi l i té fondamen ta l e en t re ce nat ional isme, qu i exalte jusqu ' au 
my the l 'E ta t un i ta i re et centralisé du capital isme belge, e t le nat ional isme 
f l a m a n d , qu i met en cause les s t ructures de cet E ta t , compromet sa stabilité, 
menace son avenir . C e p e n d a n t , la classe d i r igeante échoue dans ses tentat ives . 
Elle n 'y mani fes te d 'ai l leurs pas le sens des réalités qu i caractérise sa pol i t ique 
en d ' au t res domaines, en par t icul ier à l 'égard de la classe ouvrière . 

80 % des combat tan ts du f r o n t belge étaient , en 1918, des paysans, des 
ouvriers, des peti ts bourgeois f l amands qui, certes, n ' ava ien t pas é té sacrifiés 
dél ibérément , puisque cet te d ispropor t ion résultai t su r tou t de l 'occupat ion rapide 
des provinces wal lonnes en 1914, mais qu i avaient p u t rouve r mat ière à ressen' 
t iment dans le fa i t d ' ê t re placés sous les ordres d 'of f ic ie rs f rancophones . Des 
t roubles s 'é taient p rodui t s à plusieurs reprises, n o t a m m e n t p e n d a n t la sombre 
année 1917, mêlant aux griefs l inguistiques p r o p r e m e n t dits la contestat ion 
d ' u n e injust ice à caractère social et des protes ta t ions con t re l ' ho r r eu r d ' u n 
in terminable confl i t . Leur souvenir n ' a pas qui t té le soldat q u a n d vient l 'heure 
de la démobilisation. N é dans les t ranchées, le f ron t i sme garde des adhéren ts 
convaincus dans l ' euphor ie de la victoire. E n févr ier 1919, ils f o n d e n t u n pa r t i 
autonomis te et fédéral is te , le Vlaamsche F ron tpa r t i j , expression confuse mais 
cer ta ine d ' u n e opposit ion popula i re f l amande à la pol i t ique de la bourgeoisie. 
A u x slogans autonomistes s ' a jou ten t des slogans cont re la gue r re et p o u r la 
neu t ra l i t é de la Belgique. C i n q sièges lui sont dévolus aux élections législatives 
de novembre 1919. 

La pression f ront i s te ne va pas sans éveiller des a rdeu r s nouvelles pa rmi 
les catholiques f l amands qui ne peuven t la négliger s'ils veu len t conserver leur 
in f luence dans les condi t ions du s u f f r a g e universel. Dès le mois de mai 1919, 
Frans V a n Cauwe lae r t , dépu té d 'Anve r s , expr ime à la C h a m b r e la décept ion 
des F lamands devant le sort qui est réservé à leurs espérances. Celles-ci sont 
résumées dans u n p rog ramme min imum en qua t r e points que le Kathol ieke 
Vlaamsche V e r b o n d , organisme animé p a r V a n C a u w e l a e r t , soumet à l ' a p p r c 
bat ion des candidats catholiques f l amands aux élections législatives. S t r ic tement 
limitées à des quest ions d 'équi l ibre l inguist ique dans l 'enseignement , l ' a rmée et 
l ' adminis t ra t ion , les exigences du K . V . V . sont ne t t emen t moins radicales que 
celles d u F ron tpa r t i j . Toute fo i s , dans la p ropagande menée en f a v e u r de ces 
revendicat ions, on ne néglige pas de fa i re appel à des sent iments populai res 
plus p ro fonds . C o m m e n t a n t le résul tat d u scrut in de novembre 1919, W o e s t e , 
dépu té d 'Alos t mais p a r a n g o n du conservatisme f r ancophone , p e u t ainsi no ter 
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q u e le choix des nouveaux élus f l amands s'est ressenti « tou t à la fois de l 'exci­
ta t ion f l am ande et des théories ouvrières excessives ». ( 7 ) Ces élus f o n t donc 
f igu re de démocrates chrétiens. Leur ent rée dans le g roupe ca thol ique de la 
C h a m b r e me t f i n à la dominat ion absolue q u ' y exerçait naguère la bourgeoisie 
f r ancophone , auquel le pa r t i libéral seul reste en t iè rement fidèle. C e p e n d a n t , 
bien qu ' i ls fassent bande à pa r t , les députés catholiques f l amands d é f e n d e n t 
leur p rog ramme sans beaucoup de îèle. Les confl i ts en t re les cathol iques 
f lamands , dits f lamingants , et les politiciens de la bourgeoisie f r a n c o p h o n e 
s ' a r rê ten t aux aspects p u r e m e n t l inguist iques du problème des nationali tés, que 
ce soit à p ropos de l 'universi té de G a n d ou à propos de l 'emploi des langues 
dans l ' adminis t ra t ion centrale , les deux quest ions les plus aiguës d u moment . 
Souvent , ces conf l i t s p r e n n e n t u n caractère personnel . Lors de la f o r m a t i o n du 
second gouvernement Delacroix, les l ibéraux empêchent la désignat ion de 
P rospe r Poul le t , dépu té de Louvain et prés ident de la C h a m b r e , comme minis t re 
de l ' In té r ieur . Le fa i t d 'avoir souscrit aux qua t re poin ts d u K . V . V . lui v a u t 
d ' ê t re qual i f ié de « néo-activiste » et il doit se contenter , après bien des mar-
chandages, du minis tère des Chemins de fer . En novembre 1920, p a r cont re , 
c'est sous la pression f l amande que C a r t o n de W i a r t doit renoncer à s ' ad jo indre 
le por te feu i l le des A f f a i r e s é t rangères ; on le juge t rop « f rancophi le ». Le choix 
se po r t e alors sur H e n r i Jaspar , d é p u t é de Liège, qu i passe p o u r ê t re le 
« minis t re des F lamands » en raison de ses réserves à l ' égard de la pol i t ique 
extér ieure f rançaise . 

C ' e s t p a r 75 voix cont re 57 et 14 abstent ions que la C h a m b r e vote en 1921 
u n e loi qu i reconnaî t l 'existence de deux régions en Belgique et prévoi t q u e les 
adminis t ra t ions publ iques ut i l iseront la langue de la région. E n réalité, cet te loi 
ne règle r ien. Les F l amands n 'y voient q u ' u n premier pas t rès t imide et tous 
les amendemen t s restr ic t i fs que les « f ransqui l lons » lui on t appor tés n e s u f f i ' 
sent pas à rassurer ces derniers . 

Ces pro longements par lementa i res de r « exci ta t ion f l a m a n d e » son t à la 
mesure des desseins réels de la pe t i te et moyenne bourgeoisie f l a m a n d e qu i 
utilise le s u f f r a g e universel comme u n moyen d 'assurer sa p romot ion pol i t ique 
et sociale dans le cadre de l 'E ta t belge. Sa préoccupat ion pr incipale est d 'é l iminer 
les obstacles l inguist iques qui gênent l 'accomplissement des carr ières auxquelles 
elle s ' intéresse p lus par t icu l iè rement , comme le m o n t r e n t f o r t bien les revendi­
cat ions formulées dans le p r o g r a m m e du K . V . V . C 'es t la raison p o u r laquelle 
il existe u n contras te en t r e son activi té au Par lement et la p r o p a g a n d e natio­
naliste aux al lures « sociales » qu 'el le mène, avec l 'aide d u bas clergé, en 
direct ion des masses popula i res f lamandes . Et ceci ne m a n q u e r a pas de peser 
sur l 'évolut ion u l té r ieure d u mouvemen t nat ionalis te en F landre . 

L A F I N D E L ' U N I O N N A T I O N A L E . — V o u é e à u n e succession 
i n in t e r rompue de compromis par lementa i res et de demi-mesures, la pol i t ique des 
gouvernements d ' u n i o n p rê te le f l anc aux cri t iques les plus contradictoires . La 
collaborat ion des trois par t i s s 'en t rouve compliquée. E n 1920, sous le second 
gouve rnemen t Delacroix, chacun d ' en t r e eux doit d 'a i l leurs fa i re face à des 
t endances cen t r i fuges qu i se durcissent. C ' e s t dans le pa r t i ca thol ique s u r t o u t 

(7 ) Comte Charles Woeste, « Mémoires pour servir à l'Histoire contemporaine de la 
Belgique », t. 3, Bruxelles, 1937, p. 98. 
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que ce phénomène appara î t et il y est si fo r t q u e Delacroix ne peu t compter 
q u e sur une minor i té aléatoire de son p ropre g roupe par lementa i re p o u r com' 
p lé ter la major i t é que lui donnen t les socialistes et les l ibéraux. Cec i est du reste 
normal à u n double point de vue, historique et poli t ique. L 'o r ien ta t ion qu i 
p r évau t dans les milieux dir igeants de la bourgeoisie à pa r t i r de 1918 existait 
dé jà avan t ' gue r r e , mais elle étai t alors paralysée sous le poids de la réact ion 
cléricale, dont le système plural gonf la i t la représenta t ion par lementa i re . P o u r 
la vieille droi te cathol ique qui, en 1913 encore, empêchai t de Broquevil le de 
lâcher du lest devant le péril d u n e grève générale, ce n 'est q u ' u n e or ienta t ion 
cap i tu la rde ayan t pris t empora i rement le dessus et Delacroix n 'est q u ' u n jouet 
en t re les mains du P .O.B . 'En 1920, cette t endance a regagné du te r ra in et 
t rouve des sympathies jusqu 'au sein du gouvernement , don t Jules Renk in , 
minis t re de l ' In tér ieur , doit démissionner en mai, après avoir a t t aqué publique­
men t la pol i t ique de certains de ses collègues et, en par t icul ier , de ses collègues 
socialistes. Si le pa r t i libéral est, des deux par t is bourgeois, celui qui s 'accom­
mode le mieux de la collaboration socialiste, c'est précisément parce qu ' i l repré­
sente de la f açon la plus cohérente cette bourgeoisie industr iel le qui , depuis 
longtemps, croit que c'est en créant les condit ions d ' u n e alliance pol i t ique avec 
les chefs du P .O.B. que l 'on t rouvera le moyen de con ju re r la révolut ion prolé­
tar ienne. Mais , même de ce côté, bien des mot i fs d ' a f f r o n t e m e n t s existent 
en 1920. Le par t i libéral est aussi, des deux par t i s bourgeois, celui qu i t radui t 
de la f açon la plus cohérente la poi t ique nationaliste de la bourgeoisie belge, 
à la fois dans ses opt ions diplomat iques ( subordina t ion de fa i t à l ' impérialisme 
f rança i s ) e t dans sa concept ion de la défense nat ionale (main t i en d ' u n e armée 
f o r t e ) . Q u e l que soit son désir de jouer le jeu de l 'un ion nat ionale , le P .O.B. , 
soumis à la pression croissante de son aile gauche, ne peu t pas plus souteni i 
sans réserve u n e telle pol i t ique qu' i l ne peu t s 'assurer l ' appu i sans réserve des 
l ibéraux p o u r l 'appl icat ion d ' u n e pol i t ique économique, sociale et f inancière 
qui , malgré sa t imidité , est accusée pa r la presse de droi te de condui re le pays 
à u n désastre et d 'ouvr i r la voie au collectivisme. 

Q u a n d la crise économique commence, ses e f fe t s sont por tés au compte 
de l 'un ion nat ionale et des socialistes qui sont censés tenir la ba r re d u g o u v e r 
nement . O n fa i t appel au civisme des citoyens pour c o n d a m n e r les grèves et 
ce recours à l 'exal tat ion pa t r io t ique a plus d ' u n écho dans la pet i te bourgeoisie. 
Le Pa r l emen t se déconsidère. F in juillet 1920, se p rodu i t u n incident révéla teur 
d u malaise général et du climat de désillusions qui ont succédé aux enthou­
siasmes de la victoire : des milliers d 'anciens combat tants , mécontents de la 
résistance q u ' o n oppose à la dota t ion qu ' i ls réclament , envahissent le Palais de 
la N a t i o n et y conspuent les députés. C 'es t u n coup très r u d e p o u r le prestige 
de l 'un ion nat ionale. 

A u x raisons que la bourgeoisie a dé jà de renvoyer Delacroix v iennent 
s ' a jouter , en aoiit, les incidences intér ieures d ' u n d i f f é r e n d de pol i t ique é t ran­
gère qu i met en cause les r appor t s de la Belgique avec la France. Il s 'agi t de 
l ' acheminement pa r la Belgique d ' u n convoi d 'a rmes que la F rance destine aux 
t roupes polonaises engagées contre les Soviets. L ' embarquemen t des armes ayan t 
été r e fusé par les dockers d 'Anvers , le ministre des A f f a i r e s é t rangères , Pau l 
H y m a n s , démissionne. C ' e n est t rop pou r le par t i libéral. Dès ce moment , les 
l ibéraux considèrent à leur t ou r que l 'on a fa i t assez de concessions aux socia­
listes e t qu ' i l est t emps de passer à une pol i t ique de classe plus combat ive aussi 
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bien dans la f o rme que dans le fond . Delacroix tombe. Il est certes encore t rop 
tôt pou r l iquider l ' un ion nat ionale ; cellc'ci reste nécessaire au moins jusqu 'à 
l ' inscript ion du S.U. dans la Cons t i tu t ion , qui requier t la ma jo r i t é des deux-
tiers et rend souhaitable la collaboration des trois par t i s au niveau gouverne-
mental . Mais c'est u n e véri table t ransi t ion poli t ique vers la l iquidat ion de 
r u n i o n nat ionale q u e l 'on p répa re en él iminant Delacroix comme premier 
ministre , puis en p laçant T h e u n i s au poste-clé des Finances et A lbe r t Devèze, 
qu i se veu t le por te-parole de l 'é ta t -major , au dépa r t emen t de la Défense 
nat ionale dans le nouveau gouvernement présidé pa r C a r t o n de W i a r t . C e 
changement semble, en tou t cas, donner raison aux campagnes que la presse de 
droi te a menées cont re le caractère dispendieux de la législation sociale, l ' inef f i ­
cacité de la législation fiscale et la « complaisance » du P .O.B. à l 'égard d u 
bolchevisme. 

A v e c le gouvernement C a r t o n de W i a r t , u n renversement d 'al l iance s 'opère 
dans le cadre vermoulu de l 'union nat ionale. La major i té réelle est m a i n t e n a n t 
const i tuée p a r les catholiques et les l ibéraux, comme l ' ind iquent fo r t bien les 
condi t ions dans lesquelles le Pa r lement vote la taxe de transmission. Et l ' un ion 
nat ionale elle-même n'est p lus q u ' u n e fo rmule sans con tenu comme le mon t re , 
sur le t e r ra in social, le déroulement de la pénible grève d 'Ougrée -Mar ihaye . 

Dans la seconde moit ié de 1921, tous les par t is rêvent d ' u n e occasion qu i 
leur permet ta i t de rompre avantageusement le pacte gouvernementa l . Elle se 
présente en octobre, quelques jours après le vote de la révision const i tut ionnel le , 
et ce sont les l ibéraux qui s 'en saisissent. 

Le 16 octobre, des manifes ta t ions nationalistes on t lieu à La Louvière et 
y p rovoquen t des incidents. Le poin t de dépar t de ces mani fes ta t ions est la 
par t ic ipa t ion d ' u n socialiste al lemand à une « semaine sociale » organisée p a r 
la Cen t r a l e d 'Educa t ion Ouvr iè re . La répl ique ouvrière p rend la f o r m e d ' u n e 
puissante démons t ra t ion de rue pou r le désarmement et p o u r le service mili taire 
de six mois. Ansee le assiste à cette démonst ra t ion au cours de laquelle u n 
d rapeau po r t an t l 'emblème d u fusil brisé est remis à la J eune G a r d e Socialiste. 
Devèze menace aussitôt de démissionner si Anseele n 'est pas écar té du gouver­
nemen t et le premier ministre réagit , le 19, en réc lamant à son tou r la démission 
du leader socialiste gantois. C e sont, de ce fa i t , les qua t r e ministres socialistes 
qui r emet ten t leur démission. 

Restés au gouvernement pou r expédier les a f fa i res courantes , les ministres 
cathol iques et l ibéraux p ré f igu ren t ensemble la combinaison pol i t ique nouvelle 
à laquelle les élections législatives du 21 novembre 1921 vont appor t e r la 
caut ion d u corps électoral. Ma i s la pér iode qui vient de s 'écouler a fa i t déf ini ­
t ivement d u P a r t i O u v r i e r Belge u n par t i de gouvernement et c'est comme tel 
qu ' i l se compor te ra dans l 'opposit ion. E n e f fe t , au-delà des mot i fs de p u r e 
oppor tun i t é et de p u r e tact ique, tou t u n avenir poli t ique a été engagé. O n a 
vér i tab lement jeté les bases d ' u n système de gouvernement nécessitant l 'existence 
de trois par t is de pouvoir interchangeables, système dont la clé de voûte est 
la collaborat ion des classes, et le P .O.B. sera désormais le rouage essentiel de 
ce système dans la classe ouvrière organisée. 
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aux éditions de la fondation 
j. jacquemotte (a .s .b. I.) 

e x t r a i t d u c a t a l o g u e : 

jules chômé m o ï s e t s h o m b é e t l ' e s c r o q u e r i e 
k a t a n g a i s e 180 f 

if Claude renard la c o n q u ê t e d u s u f f r a g e uni­
verse l en b e l g i q u e 100 f 
o c t o b r e 1 9 1 7 e t le m o u v e m e n t 
o u v r i e r be lge 80 f 

if p. joye et l ' égl ise e t le m o u v e m e n t o u v r i e r 
r. lewin en b e l g i q u e 240 f 

o n p e u t se p r o c u r e r ces o u v r a g e s en v e r s a n t la s o m m e i n d i q u é e + 3 f 
d e p o r t au c e . p . 1 8 8 5 . 4 5 d e la f o n d a t i o n j . j a c q u e m o t t e , à b r u x e l l e s . 
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P I E R R E J O Y E 

pourquoi 
le fédéralisme ? 

Les t h è s e s d u XIX*" C o n g r è s du P.C.B. c o n s t a t e n t q u e « notre parti, 
b i e n q u e le seul p a r t i o u v r i e r p a r t i s a n d u f é d é r a l i s m e d é m o c r a t i q u e , n ' a 
pas c o n t r i b u é d e f a ç o n s u f f i s a m m e n t e f f i c a c e à l ' a c t i o n n é c e s s a i r e p o u r 
e x p l i q u e r a u x masses ce q u e sera i t u n e B e l g i q u e f é d é r a l e d é m o c r a t i q u e e n 
d é m o n t r a n t c o m b i e n u n e t e l l e p e r s p e c t i v e in té resse la c lasse o u v r i è r e e t 
d é p e n d d ' e l l e » . 

Cet e f f o r t d ' e x p l i c a t i o n es t d ' a u t a n t p lus n é c e s s a i r e q u e , j u s q u ' à ces 
d e r n i è r e s a n n é e s , le m o u v e m e n t o u v r i e r be lge d a n s son e n s e m b l e n ' a v a i t 
p a s a t t a c h é u n e i m p o r t a n c e p r i m o r d i a l e au p r o b l è m e d e s c o m m u n a u t é s . 

En W a l l o n i e , la g r a n d e g r è v e d e l ' h iver 1960-61 e t la f o r m a t i o n d u 
M.P .W. s o u s l ' i m p u l s i o n d e l 'a i le g a u c h e d u m o u v e m e n t o u v r i e r o n t 
m a r q u é u n e é t a p e i m p o r t a n t e d a n s la p r i s e d e c o n s c i e n c e f é d é r a l i s t e . 
Ma i s si d e p u i s lors , l ' idée du f é d é r a l i s m e y r e n c o n t r e u n e s y m p a t h i e 
c r o i s s a n t e p a r m i les t r a v a i l l e u r s , el le r e s t e n é a n m o i n s e n c o r e s o u v e n t u n e 
n o t i o n a s sez v a g u e . 

Il en va d a n s u n e l a rge m e s u r e d e m ê m e d a n s n o s r a n g s où le f é d é ­
r a l i s m e n ' e s t p a s e n c o r e d e v e n u u n e n o t i o n auss i f a m i l i è r e q u e ne le s o n t , 
p a r e x e m p l e , ce l les d e la n é c e s s i t é d e l ' un i t é o u v r i è r e e t d u r a s s e m b l e ­
m e n t d e t o u t e s les f o r c e s p o p u l a i r e s c o n t r e les t r u s t s e t les h o l d i n g s . 

En l u i - m ê m e , le f é d é r a l i s m e n ' e s t d u r e s t e p a s f o r c é m e n t p r o g r e s s i s t e . 
Il ne c o n s t i t u e p a s n é c e s s a i r e m e n t un p a s en a v a n t v e r s le s o c i a l i s m e e t , 
à ce t é g a r d , les a m a t e u r s d e c i t a t i o n s p o u r r a i e n t t r o u v e r m a t i è r e à d e s 
g lo se s i n t e r m i n a b l e s c a r M a r x e t Enge ls auss i b ien q u e Lén ine se s o n t 
p l u s s o u v e n t m o n t r é s hos t i l e s q u e f a v o r a b l e s au f é d é r a l i s m e , en f a i s a n t 
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p o u r le r e s t e f o r t s a g e m e n t r e m a r q u e r qu ' i l c o n v i e n t t o u j o u r s d ' e x a m i n e r 
les conditions particulières d a n s l e sque l l e s o n se t r o u v e e t d e c h o i s i r la 
f o r m u l e q u i a s s u r e le p lus de l i be r té , la p lus la rge a u t o n o m i e locale et 
rég iona le , le m o i n s de b u r e a u c r a t i s m e e t d e « c o m m a n d e m e n t » p a r 
en h a u t . 

Le f a i t q u e d e s p a y s à r é g i m e s p o l i t i q u e s aus s i d i f f é r e n t s q u e les 
E ta t s -Uni s e t la Y o u g o s l a v i e , la S u i s s e e t la T c h é c o s l o v a q u i e s o i e n t d o t é s 
d e s t r u c t u r e s f é d é r a l e s m o n t r e q u e le f é d é r a l i s m e n ' e s t p a s u n e p a n a c é e . 
Ma i s il p e u t f a v o r i s e r le p r o g r è s social d a n s d e s c i r c o n s t a n c e s d o n n é e s 
— à c o n d i t i o n d e s ' a c c o m p a g n e r d e m e s u r e s qu i a s s u r e n t un é l a rg i s se ­
m e n t d e la d é m o c r a t i e . 

P o u r r é s o u d r e les p r o b l è m e s qu i se p o s e n t en Be lg ique , il ne s u f f i t 
d o n c p a s d e r e c o n n a î t r e l ' ex i s t ence d e s c o m m u n a u t é s f l a m a n d e e t wa l ­
l o n n e et d e l ' e n t i t é b r u x e l l o i s e e t d e « d é c e n t r a l i s e r » t a n t b ien q u e mal 
c e r t a i n s o r g a n i s m e s . C e t t e s o l u t i o n p o u r r a s e u l e m e n t se t r o u v e r d a n s le 
c a d r e d ' u n fédéralisme démocratique qu i s ' a c c o m p a g n e r a d ' u n e sé r i e d e 
r é f o r m e s d e s t r u c t u r e a n t i c a p i t a l i s t e s d a n s le d o m a i n e é c o n o m i q u e e t 
soc i a l . 

C ' e s t d a n s c e b u t q u e le p a r t i c o m m u n i s t e p r é c o n i s e u n e s é r i e d e 
m e s u r e s lég is la t ives c o m p r e n a n t n o t a m m e n t : 

— la r e c o n n a i s s a n c e d e s t r o i s r ég ions qu i c o n s t i t u e n t la Be lg ique e t 
q u i c o r r e s p o n d e n t r e s p e c t i v e m e n t à la c o m m u n a u t é f l a m a n d e , à la c o m ­
m u n a u t é v / a l l o n n e e t à l ' e n t i t é b r u x e l l o i s e ; 

— l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n p o u v o i r c e n t r a l f é d é r a l a s s u r é p a r u n e s eu l e 
a s s e m b l é e n a t i o n a l e é l u e au s u f f r a g e un ive r se l e t d i r e c t e t p a r un g o u v e r ­
n e m e n t c e n t r a l à s t r u c t u r e p a r i t a i r e t e n a n t c o m p t e d e s i n t é r ê t s spéci ­
f i q u e s d e Bruxe l l e s ; 

— la c r é a t i o n d a n s c h a c u n e d e s t r o i s r é g i o n s d ' u n e a s s e m b l é e é l u e 
au s u f f r a g e un ive r se l d o t é e d e s p o u v o i r s p o l i t i q u e s i n d i s p e n s a b l e s p o u r 
lui p e r m e t t r e d ' a s s u r e r l ' e x p a n s i o n c u l t u r e l l e , é c o n o m i q u e e t soc i a l e d e 
la r ég ion ; 

— la c r é a t i o n d e soc i é t é s p u b l i q u e s d ' i n v e s t i s s e m e n t (v^a l lonne , f la ­
m a n d e e t b r u x e l l o i s e ) a y a n t le p o u v o i r d e p r e n d r e d e s i n i t i a t i ve s i n d u s ­
t r i e l l e s , d i s p o s a n t d e b u r e a u x d e p l a n i f i c a t i o n b ien o u t i l l é s e t d e m o y e n s 
f i n a n c i e r s s u f f i s a n t s e t f o n c t i o n n a n t avec la p a r t i c i p a t i o n e t s o u s le c o n ­
t r ô l e d e s s y n d i c a t s . 

* * * 
Si l ' idée d u f é d é r a l i s m e g a g n e d u t e r r a i n , e l le s u s c i t e p o u r t a n t e n c o r e 

p a r f o i s d e s a p p r é h e n s i o n s p a r c e q u e la p o r t é e d e s t r a n s f o r m a t i o n s p r o ­
p o s é e s n ' e s t p a s t o u j o u r s b ien c o m p r i s e . 

Une d e s o b j e c t i o n s s o u v e n t f o r m u l é e s e s t q u e le f é d é r a l i s m e e n t r a î ­
n e r a i t la d i s l o c a t i o n d e la Be lg ique , la s é p a r a t i o n d e la F l a n d r e e t d e la 
W a l l o n i e — d e r é g i o n s d o n t les a c t i v i t é s s o n t s o u v e n t c o m p l é m e n t a i r e s . 

Rien n ' e s t m o i n s e x a c t . Le f é d é r a l i s m e ne d i v i s e r a p a s n o t r e p a y s , 
qu i n ' e s t d é j à p a s b ien g r a n d , e n t r o i s E t a t s aus s i p e t i t s q u e d e s m o u -
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c h o i r s d e p o c h e . P e r s o n n e n e p r o p o s e d e p l a c e r d e s d o u a n i e r s le long d e 
la f r o n t i è r e l i n g u i s t i q u e , d ' o b l i g e r les v o y a g e u r s à e x h i b e r l e u r s p a p i e r s 
d ' i d e n t i t é q u a n d ils se r e n d e n t d ' A n v e r s à Liège ou d e s c i n d e r la B a n q u e 
n a t i o n a l e , les P.T.T. e t les C h e m i n s d e f e r en a u t a n t d e b a n q u e s , rég ies 
e t r é s e a u x a u t o n o m e s w a l l o n s , f l a m a n d s e t b r u x e l l o i s . 

Le f é d é r a l i s m e n ' i m p l i q u e n u l l e m e n t la s u p p r e s s i o n d ' u n e c o o r d i n a ­
t ion n é c e s s a i r e d e s ac t i v i t é s à l ' éche l le n a t i o n a l e m a i s il p e r m e t t r a d e 
l ' a s s u r e r s u r d e s b a s e s p l u s s a i n e s . Un p a r l e m e n t be lge e t un g o u v e r n e ­
m e n t be lge c o n t i n u e r o n t à r ég le r les p r o b l è m e s i n t é r e s s a n t l ' e n s e m b l e d u 
p a y s , m a i s au sein d e c h a c u n e d e s c o m m u n a u t é s , d e s i n s t i t u t i o n s é l u e s 
au s u f f r a g e un ive r se l qu i é l i r o n t e l l e s - m ê m e s d e s e x é c u t i f s w a l l o n , f l a ­
m a n d e t b r u x e l l o i s , r é g l e r o n t les a f f a i r e s qu i c o n c e r n e n t d i r e c t e m e n t les 
W a l l o n s , les F l a m a n d s e t les Bruxe l lo i s . 

Loin d e m e n a c e r la c o h é s i o n du pays , le f é d é r a l i s m e a p p a r a î t c o m m e 
le seul m o y e n d ' e n p r é s e r v e r l ' u n i t é et d e j e t e r les b a s e s d ' u n e B e l g i q u e 
n o u v e l l e en a s s u r a n t la c o l l a b o r a t i o n , d a n s la p l u s l a rge a u t o n o m i e , d e s 
d e u x g r a n d e s c o m m u n a u t é s e t d e s t r o i s r é g i o n s qu i la c o n s t i t u e n t . 

C ' e s t en s ' o b s t i n a n t à m a i n t e n i r en vie d e s s t r u c t u r e s u n i t a r i s t e s 
p é r i m é e s q u ' o n i ra i t au d e v a n t d e l ' é c l a t e m e n t d e la Be lg ique c a r c e s 
s t r u c t u r e s s o n t d e v e n u e s la s o u r c e d e c o n f l i t s c o n t i n u e l s qu i p r e n n e n t u n 
c a r a c t è r e d e p lu s en p l u s e x p l o s i f . 

* * * 

L ' inéga l i t é d u d é v e l o p p e m e n t d e s d i f f é r e n t e s r é g i o n s a g g r a v e d a n g e ­
r e u s e m e n t ces c o n f l i t s . 

S a n s d o u t e n ' e s t - ce p a s s e u l e m e n t chez n o u s q u e ces d i s p a r i t é s susc i ­
t e n t d e s s o u c i s : l ' I t a l ie a son m e z z o g i o r n o e t la F r a n c e c o n n a î t d ' i n q u i é ­
t a n t s d é s é q u i l i b r e s . Là aus s i , c e r t a i n e s r ég ions c o n t i n u e n t à se d é v e l o p p e r 
t a n d i s q u e d ' a u t r e s ne c e s s e n t d e p e r d r e leur s u b s t a n c e . Là a u s s i la c o n ­
c e n t r a t i o n c a p i t a l i s t e a c c e n t u e c e t t e é v o l u t i o n en p r o v o q u a n t la f e r m e t u r e 
d ' e n t r e p r i s e s « m a r g i n a l e s » e t le r e g r o u p e m e n t d ' u n i t é s p l u s i m p o r t a n t e s 
le long d e s g r a n d s axes d e c o m m u n i c a t i o n , p r è s d e s p o r t s e t a u t o u r d e 
c e r t a i n e s g r a n d e s vi l les . Et là c o m m e chez n o u s , l ' i m p l a n t a t i o n d e f i l i a l e s 
d e t r u s t s i n t e r n a t i o n a u x , a m é r i c a i n s s u r t o u t , r e n f o r c e c e t t e t e n d a n c e c a r 
la l oca l i s a t i on d e c e s i m p l a n t a t i o n s é t r a n g è r e s e s t , à p l u s f o r t e r a i s o n , 
d é c i d é e u n i q u e m e n t en f o n c t i o n d e s a v a n t a g e s q u ' y t r o u v e n t les inves­
t i s s e u r s . 

C ' e s t p o u r cela q u ' e n F r a n c e e t en I ta l ie — p o u r ne p a r l e r q u e d e 
ces d e u x p a y s — le p r o b l è m e d e s « r é g i o n s » e s t à l ' o r d r e d u j o u r : p a r c e 
qu ' i l a p p a r a î t q u e c ' e s t s e u l e m e n t en t r a n s f é r a n t à celles-ci d e s c o m p é ­
t e n c e s p l u s l a rges qu ' i l s e r a p o s s i b l e d e d é v e l o p p e r l eur p o t e n t i e l é c o n o ­
m i q u e e t d ' a s s u r e r u n e e x p a n s i o n g é o g r a p h i q u e p l u s é q u i l i b r é e . 

Ce qu i c o n f è r e à ce p r o b l è m e un c a r a c t è r e o r ig ina l en Be lg ique , c ' e s t 
q u e p o u r l ' e s sen t i e l , l ' évo lu t ion é c o n o m i q u e s 'y e f f e c t u e d e f a ç o n d ive r ­
g e n t e d a n s le n o r d e t d a n s le s u d d u pays , d a n s les d e u x r é g i o n s h a b i t é e s 
p a r d e s c o m m u n a u t é s l i n g u i s t i q u e s d i f f é r e n t e s . 
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C e t t e d i s p a r i t é d a n s l ' évo lu t ion é c o n o m i q u e — qui s ' a c c o m p a g n e 
d ' u n e d i s p a r i t é d a n s l ' évo lu t ion d é m o g r a p h i q u e — a p r o v o q u é u n e p r i s e 
d e c o n s c i e n c e e x a c e r b é e d e s r éa l i t é s e t d e s i n t é r ê t s c o m m u n a u t a i r e s . 

Dès lo r s , si la r é g i o n a l i s a t i o n é c o n o m i q u e e s t u n e n é c e s s i t é d a n s 
n o m b r e d e p a y s , les c o n d i t i o n s p a r t i c u l i è r e s d e la Be lg ique ex igen t q u e 
la d é c e n t r a l i s a t i o n i n d i s p e n s a b l e d e s p o u v o i r s s 'y r éa l i s e p a r la f é d é r a l i ­
s a t i o n d e s d é c i s i o n s p o l i t i q u e s . C ' e s t s e u l e m e n t a ins i qu ' i l s e r a p o s s i b l e 
d e lui d o n n e r t o u t e son e f f i c a c i t é e t d ' é v i t e r q u e les t e n s i o n s ne s ' a c c e n ­
t u e n t d a n g e r e u s e m e n t e n t r e les d e u x c o m m u n a u t é s l i n g u i s t i q u e s . 

La c r é a t i o n d ' i n s t i t u t i o n s f é d é r a l e s a u r a le g r o s a v a n t a g e d e « d é p a s -
s i o n a l i s e r » la r e c h e r c h e d e s s o l u t i o n s en d o n n a n t aux W a l l o n s , aux 
F l a m a n d s e t aux Bruxe l lo i s la p o s s i b i l i t é d e d é c i d e r e u x - m ê m e s d e s p r o ­
b l è m e s qu i les c o n c e r n e n t en p r e m i e r l ieu, d e c o n c e v o i r e t d e d i r i g e r l eur 
e x p a n s i o n c u l t u r e l l e , é c o n o m i q u e e t soc ia l e . 

Elle p e r m e t t r a é g a l e m e n t d e c o n f i e r à d e s o r g a n i s m e s r é e l l e m e n t 
r e p r é s e n t a t i f s d e s W a l l o n s , d e s F l a m a n d s e t d e s Bruxe l l o i s le so in d ' a p ­
p o r t e r , p a r vo ie d e n é g o c i a t i o n , d e s s o l u t i o n s d é m o c r a t i q u e s a u x p r o ­
b l è m e s i n t e r - c o m m u n a u t a i r e s e t d ' é v i t e r p a r c o n s é q u e n t q u e d e s q u e s t i o n s 
d ' o r d r e l i n g u i s t i q u e n ' e m p o i s o n n e n t d e p lu s en p l u s l ' a t m o s p h è r e . 

Loin d e m e n a c e r la c o h é s i o n du p a y s , le f é d é r a l i s m e a s s u r e r a p a r 
a i l l e u r s un m e i l l e u r f o n c t i o n n e m e n t d e s i n s t i t u t i o n s : c h a c u n é t a n t m a î t r e 
c h e z so i . W a l l o n s , F l a m a n d s e t Bruxe l lo i s r é g l a n t les a f f a i r e s qu i l eur s o n t 
p r o p r e s , l ' a s s e m b l é e n a t i o n a l e e t le g o u v e r n e m e n t c e n t r a l p o u r r o n t 
s ' o c c u p e r d e s q u e s t i o n s qu i se p o s e n t au n iveau n a t i o n a l s a n s se h e u r t e r 
t o u t le t e m p s à d e s p r o b l è m e s qu i ne les c o n c e r n e n t p a s d i r e c t e m e n t . 

Ceux qu i é p r o u v e n t e n c o r e d e s a p p r é h e n s i o n s à l ' é g a r d d u f é d é r a ­
l i s m e d e v r a i e n t du r e s t e se r a p p e l e r q u e la B e l g i q u e e s t le seul p a y s 
c o m p r e n a n t p l u s i e u r s c o m m u n a u t é s l i n g u i s t i q u e s d ' i m p o r t a n c e sens ib l e ­
m e n t éga l e d o n t les s t r u c t u r e s p o l i t i q u e s s o n t r i g i d e m e n t c e n t r a l i s é e s . 
T o u s les a u t r e s E t a t s m u l t i l i n g u e s m o d e r n e s , la Su i s s e , la Y o u g o s l a v i e , la 
T c h é c o s l o v a q u i e , o n t d e s i n s t i t u t i o n s f é d é r a l e s . 

* * * 

La g r o s s e o f f e n s i v e d é c l e n c h é e c o n t r e le f é d é r a l i s m e u t i l i s e d e p r é f é ­
r e n c e d e s a r g u m e n t s é c o n o m i q u e s e t , d a n s ce b u t , les p a r t i s a n s d e la 
« B e l g i q u e à p a p a » f o n t v o l o n t i e r s appe l au c o n c o u r s d e s p é c i a l i s t e s . 

C o m m e les p r o b l è m e s q u ' i l s t r a i t e n t s o n t a s sez a r i d e s , les é c o n o ­
m i s t e s p a s s e n t b ien à t o r t p o u r ê t r e d e s g e n s s é r i e u x , ce qu i l eu r p e r m e t 
p a r f o i s d ' i m p r e s s i o n n e r les n a ï f s , m ê m e q u a n d ils d é b i t e n t les p i r e s bal i ­
v e r n e s . 

L ' accue i l e n t h o u s i a s t e q u e « Le P e u p l e » a r é s e r v é à la c o n d a m n a t i o n 
s a n s appe l d u f é d é r a l i s m e f o r m u l é e p a r le p r é s i d e n t du D i r e c t o i r e c h a r ­
b o n n i e r , le c i t oyen E v a l e n k o , d a n s l ' o u v r a g e qu ' i l v i en t d e c o n s a c r e r au 
« R é g i m e é c o n o m i q u e d e la Be lg ique » en f a i t f o i . 

« C ' e s t un t r u i s m e d e d i r e q u e n o t r e m a r c h é i n t é r i e u r e s t é t r o i t », 
y d é c l a r e E v a l e n k o . « Dans cet o r d r e d ' i d é e s , il f a u t s o u l i g n e r l ' a b s u r d i t é 
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d ' u n e d iv i s ion d e n o t r e t e r r i t o i r e , d é j à si ex igu , en p a r c e l l e s s a n s s ign i f i ­
c a t i o n é c o n o m i q u e . Un r e d r e s s e m e n t v i g o u r e u x d e s e s p r i t s s ' i m p o s e si 
l 'on v e u t é v i t e r q u e la c o n f u s i o n d e s p r o b l è m e s l i n g u i s t i q u e s e t d e s p r o ­
b l è m e s é c o n o m i q u e s c o n d u i s e à c e r t a i n e s s o l u t i o n s qu i a p p a r a i s s e n t 
d ' a u t a n t p l u s a b e r r a n t e s q u e n o u s d e v o n s , r é s o l u m e n t , n o u s p l a c e r d a n s 
la p e r s p e c t i v e e u r o p é e n n e au s e n s le p lu s é t e n d u ». 

Ce t h è m e n ' e s t p a s n o u v e a u e t le p r o f e s s e u r B a u d h u i n l ' ava i t déve­
l o p p é d è s l 'an d e r n i e r d a n s un d e ses a r t i c l e s d e « La L ib re B e l g i q u e » 
( 9 m a r s 1 9 6 8 ) . 

« A u n e é p o q u e o ù les f r o n t i è r e s c r a q u e n t , e t où l ' E u r o p e s e c o n s t i ­
t u e , exp l iqua i t - i l , il e s t e n t i è r e m e n t c o n t r e - i n d i q u é d e d i v i s e r d a v a n t a g e , 
d e r é g i o n a l i s e r , d e « d é c o n c e n t r e r » c o m m e c e r t a i n s p r o g r a m m e s p u b l i é s 
r é c e m m e n t le p r o p o s e n t . . . Car e n f i n , la p l u p a r t d e s ac t i v i t é s d é b o r d e n t 
les r é g i o n s , e t la q u e s t i o n d e la d i m e n s i o n qu i se p o s e p o u r les e n t r e ­
p r i s e s v a u t é g a l e m e n t p o u r les a d m i n i s t r a t i o n s p u b l i q u e s . . . Un f é d é r a ­
l i s m e é c o n o m i q u e e s t d ' a u t a n t m o i n s p o s s i b l e q u e la Be lg ique v i t d e p u i s 
p l u s i e u r s s ièc les d a n s u n e i n t é g r a t i o n c o m p l è t e ». 

Faut-i l d i r e q u e du c ô t é P.L.P. on c h a n t e la m ê m e a n t i e n n e . Et c o m m e 
il n ' e s t p a s é c o n o m i s t e m a i s a v o c a t , M. A u g u s t e De W i n t e r p e u t s e p e r ­
m e t t r e d e r e n c h é r i r . A p r è s avo i r r a p p e l é q u e « les p r o v i n c e s f l a m a n d e s e t 
w a l l o n n e s r e p r é s e n t e n t les u n e s p o u r les a u t r e s un i m p o r t a n t m a r c h é 
i n t é r i e u r », ce t a n c i e n m i n i s t r e d u C o m m e r c e e x t é r i e u r a f f i r m e s a n s s o u r ­
c i l le r q u e ces d é b o u c h é s r i s q u e n t d e d i s p a r a î t r e avec le f é d é r a l i s m e q u i 
a u r a c o m m e « c o n s é q u e n c e s i m m é d i a t e s , la r u p t u r e du m a r c h é i n t é r i e u r , 
l ' a n é a n t i s s e m e n t d e s s t r u c t u r e s c o m p l é m e n t a i r e s , la d e s t r u c t i o n d e l 'en­
s e m b l e e x i s t a n t » ! ( « Le M o n d e », 15 m a r s 1 9 6 8 ) . 

C o m m e ces t h è s e s s o n t l a r g e m e n t r é p a n d u e s , il n e s u f f i t p a s d e 
h a u s s e r les é p a u l e s . E x a m i n o n s d o n c t o u r à t o u r ces a r g u m e n t s , les p l u s 
s é r i e u x c o m m e les p l u s f a r f e l u s . 

* * * 
Le f a c t e u r « d i m e n s i o n » n ' e s t c e r t e s p a s à nég l ige r . 

Et c ' e s t b i en p o u r cela qu ' i l c o n v i e n t d e c r é e r d e s u n i t é s é c o n o m i q u e s 
a s sez i m p o r t a n t e s p o u r d i s p o s e r d ' u n e rée l le a u t o n o m i e : la c o m m u n a u t é 
w a l l o n n e , la c o m m u n a u t é f l a m a n d e , l ' en t i t é b r u x e l l o i s e . 

Il n ' e s t d o n c p a s q u e s t i o n d e c r é e r d e s « p a r c e l l e s s a n s s i g n i f i c a t i o n 
é c o n o m i q u e ». Et les p a r t i s a n s d ' u n p a r c e l l e m e n t excess i f s o n t p l u t ô t 
les t e n a n t s d e s t h è s e s p r o v i n c i a l i s t e s qu i p r é c o n i s e n t u n e « d é c e n t r a l i s a ­
t ion » d e f a ç a d e a x é e s u r les p r o v i n c e s — ou s u r c i nq ou six « r é g i o n s » — 
en d ' a u t r e s m o t s s u r d e s u n i t é s é c o n o m i q u e s t r o p r e s t r e i n t e s p o u r j o u i r 
d ' u n e v é r i t a b l e a u t o n o m i e qu i r e s t e r a i e n t , d e ce f a i t , e x a g é r é m e n t d é p e n ­
d a n t e s du p o u v o i r c e n t r a i . 

Le f a c t e u r « d i m e n s i o n » ne d o i t d u r e s t e p a s n o u s f a i r e p e r d r e le 
s e n s d e s r é a l i t é s . 

A l ' éche l le m o n d i a l e , la Be lg ique t o u t e n t i è r e n ' e s t p a s t r è s v a s t e . Il 
e s t d è s lo rs d e t o u t e f a ç o n exclu q u ' e l l e c o m p t e d e s e n t r e p r i s e s i n d u s -
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t r i e l i e s d e la ta i l le des G e n e r a l M o t o r s d o n t le c h i f f r e d ' a f f a i r e s a n n u e l 
a t t e i n t 2 0 m i l l i a r d s d e d o l l a r s , à peu p r è s le m o n t a n t d e n o t r e p r o d u i t 
n a t i o n a l b r u t . 

Cela d i t , la F l a n d r e avec 5 VA m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s e t la W a l l o n i e 
qu i en a un peu p l u s d e 3 m i l l i o n s c o m p t e n t a u t a n t d ' h a b i t a n t s q u e cer ­
t a i n s p a y s e u r o p é e n s d o n t p e r s o n n e ne c o n t e s t e la v i a b i l i t é : l ' I r l a n d e , la 
N o r v è g e , le D a n e m a r k o u la F i n l a n d e o n t s e u l e m e n t d e 3 à 4 V2 m i l l i o n s 
d ' h a b i t a n t s . 

C o m p a r é e s aux r ég ions qu i p r e n n e n t c o r p s d a n s les a u t r e s p a y s 
du M a r c h é c o m m u n , en I ta l ie e t en F r a n c e n o t a m m e n t , la W a l l o n i e aus s i 
b i en q u e la F l a n d r e se s i t u e n t à u n e p l ace p lu s q u ' h o n o r a b l e . En F r a n c e , 
p a r e x e m p l e , on e n v i s a g e a u j o u r d ' h u i d e r é p a r t i r le t e r r i t o i r e e n dix o u 
q u i n z e r é g i o n s , ce qu i a s s u r e r a i t à celles-ci u n e m o y e n n e d e p lu s ou m o i n s 
4 m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s . 

* * * 
L ' i n d u s t r i e be lge s ' e s t é v i d e m m e n t d é v e l o p p é e d a n s le c a d r e d ' u n e 

B e l g i q u e u n i t a i r e e t b e a u c o u p d e g r o s s e s s o c i é t é s e x p l o i t e n t d e s u s i n e s 
s i t u é e s les u n e s en W a l l o n i e e t les a u t r e s en p a y s f l a m a n d . Les A.C.E.C., 
p a r e x e m p l e , o n t d e s d i v i s i o n s à C h a r l e r o i , à H e r s t a l , à R u i s b r o e k e t à 
G a n d . L'U.C.B. a d e s u s i n e s à Fo re s t e t à A n d e r l e c h t , à O b o u r g e t à Tub ize , 
à G a n d e t à Alos t . Mais ces soc i é t é s o n t é g a l e m e n t d e s f i l i a l e s pa r -de l à 
les f r o n t i è r e s , t o u t c o m m e la V ie i l l e -Mon tagne , les G l a c e r i e s d e Sa in t -
Roch ou La P r o v i d e n c e , d o n t c e r t a i n e s u s i n e s se t r o u v e n t en A l l e m a g n e 
o u en F r a n c e . 

L ' a c t i v i t é d e n o s e n t r e p r i s e s i n d u s t r i e l l e s n e s ' e s t j a m a i s c a n t o n n é e 
au t e r r i t o i r e d e la Be lg ique e t le m a r c h é i n t é r i e u r n e leur a s s u r e s o u v e n t 
q u ' u n e t r è s m o d e s t e p a r t d e l eu r s d é b o u c h é s . La s i d é r u r g i e e x p o r t e p lu s 
d e s t r o i s - q u a r t s d e sa p r o d u c t i o n et c e r t a i n e s b r a n c h e s d e n o t r e i n d u s t r i e 
v e r r i è r e t r a v a i l l e n t à 90 p .c . p o u r l ' e x p o r t a t i o n . 

De t o u t e s f a ç o n s , on ne voi t p a s p o u r q u o i le f é d é r a l i s m e e m p ê c h e ­
ra i t les e n t r e p r i s e s s i t u é e s d a n s d e s r é g i o n s d i f f é r e n t e s d u p a y s d e p o u r ­
s u i v r e d e s ac t i v i t é s c o m p l é m e n t a i r e s e t p o u r q u o i les u s i n e s é t a b l i e s en 
W a l l o n i e ne p o u r r a i e n t p lu s v e n d r e l eu r s p r o d u i t s d a n s les p r o v i n c e s 
f l a m a n d e s . Le f é d é r a l i s m e n ' i m p l i q u e é v i d e m m e n t p a s q u e la F l a n d r e e t la 
W a l l o n i e d e v r a i e n t se r ep l i e r s u r e l l e s - m ê m e s e t q u e les e n t r e p r i s e s 
i n d u s t r i e l l e s se v e r r a i e n t ob l igées d ' é c o u l e r la t o t a l i t é d e leur p r o d u c t i o n 
d a n s la rég ion où e l les e x e r c e n t l eu r s a c t i v i t é s . 

L ' idée q u e le f é d é r a l i s m e e n t r a v e r a i t les é c h a n g e s e n t r e les d i f f é ­
r e n t e s r é g i o n s d u pays en d r e s s a n t d e s b a r r i è r e s é c o n o m i q u e s e n t r e la 
F l a n d r e e t la W a l l o n i e n ' e s t p a s s e u l e m e n t a b s u r d e . Elle a p p a r a î t s ingu­
l i è r e m e n t a n a c h r o n i q u e à p r é s e n t q u e les b a r r i è r e s d o u a n i è r e s o n t é t é 
s u p p r i m é e s e n t r e les six p a y s d e la C o m m u n a u t é e u r o p é e n n e . 

A ce t é g a r d , l ' ex i s t ence du M a r c h é c o m m u n d e v r a i t à t o u t le m o i n s 
r a s s u r e r c eux qu i r e d o u t e n t q u e la W a l l o n i e ne se t r o u v e i so lée au sein 
d ' u n e Be lg ique f é d é r a l e p u i s q u e les e n t r e p r i s e s s i t u é e s d a n s n ' i m p o r t e 
q u e l l e rég ion d e n o t r e pays o n t d é s o r m a i s la p o s s i b i l i t é d ' é c o u l e r l eu r s 
p r o d u i t s s u r un m a r c h é e u r o p é e n d e 180 m i l l i o n s d e c o n s o m m a t e u r s . 
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M a i s le d é v e l o p e m e n t du M a r c h é c o m m u n ne mont re - t - i l p a s qu ' i l 
e s t va in d e p l a c e r ses e s p o i r s d a n s u n e p lu s g r a n d e a u t o n o m i e d e s 
« r é g i o n s », s u r t o u t d a n s un auss i pe t i t p a y s q u e le n ô t r e ? 

Bien au c o n t r a i r e . Le rô le d e p lu s en p lu s i m p o r t a n t q u e j o u e n t les 
i n s t i t u t i o n s e u r o p é e n n e s r i s q u e d ' a c c r o î t r e l ' é l o i g n e m e n t e n t r e les c e n t r e s 
o i j se p r e n n e n t les d é c i s i o n s e t les h o m m e s qu i en s u b i s s e n t les c o n s é ­
q u e n c e s . Face à l ' i n t é g r a t i o n e u r o p é e n n e , il a p p a r a î t d è s lo rs i n d i s p e n ­
s a b l e d e d é v e l o p p e r un c o n t r e - p o i d s rég iona l a f in d e c o m b a t t r e un c e n t r a ­
l i sme excess i f e t d e d o n n e r à c h a q u e rég ion u n e c h a n c e d e p a r t i c i p e r au 
d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e . 

Il e s t d ' a u t a n t p l u s n é c e s s a i r e d e le f a i r e q u e d e s d i s t o r s i o n s i nqu i é ­
t a n t e s d a n s le d é v e l o p p e m e n t d e s d i f f é r e n t e s r ég ions se m a n i f e s t e n t d a n s 
p r e s q u e t o u s les p a y s d e la C o m m u n a u t é . 

C ' e s t p o u r cela q u ' e n I tal ie , où il e x i s t e d é j à d e p u i s d e n o m b r e u s e s 
a n n é e s d e s r ég ions d o t é e s d ' u n e assez la rge a u t o n o m i e s u r le p lan é c o n o ­
m i q u e , il a é t é d é c i d é d ' a c c e n t u e r c e t t e p o l i t i q u e . 

C ' e s t p o u r les m ê m e s r a i s o n s q u e la « r é g i o n a l i s a t i o n » e s t a u j o u r ­
d ' h u i à l ' o r d r e d u j o u r en F r a n c e . 

Les l im i t e s q u e les a u t o r i t é s g a u l l i s t e s e n t e n d e n t f i x e r à c e t t e in i t ia­
t ive n e d o i v e n t p a s n o u s f a i r e p e r d r e d e v u e q u e l ' oc t ro i d ' u n e l a rge 
a u t o n o m i e à d e s p o u v o i r s r é g i o n a u x r é p o n d a u x n é c e s s i t é s d e n o t r e 
é p o q u e . 

* * * 

P o u r p e r m e t t r e aux r é g i o n s d e d é v e l o p p e r l eur p o t e n t i e l é c o n o m i q u e , 
il f a u d r a t o u t e f o i s q u ' e l l e s d i s p o s e n t d e p o u v o i r s s u f f i s a n t s . 

L ' h e b d o m a d a i r e s o c i a l - c h r é t i e n « La Relève » le s o u l i g n a i t r é c e m m e n t 
en a n a l y s a n t d e f a ç o n c r i t i q u e les p r o j e t s f r a n ç a i s d e r é f o r m e r é g i o n a l e . 

« La m o d e r n i s a t i o n d e s t e c h n i q u e s , n o t a m m e n t d a n s le d o m a i n e d e 
l ' i n f o r m a t i o n , f a i t q u e le r e n f o r c e m e n t d e l ' e f f i c a c i t é p a s s e p a r le p a r t a g e 
d u p o u v o i r : la d é c o n c e n t r a t i o n e s t s u s c e p t i b l e d e l i bé r e r les é n e r g i e s e t 
d e s u b s t i t u e r le g o û t d e s r e s p o n s a b i l i t é s à la pa s s iv i t é . 

» E n c o r e fau t - i l d o n n e r un v é r i t a b l e p o u v o i r a u x é c h e l o n s r é g i o n a u x . 
Cela c o m p o r t e u n e e x t e n s i o n d e s c o m p é t e n c e s , u n e a u t o n o m i e d e la déci ­
s ion e t ex ige d o n c t o u t n a t u r e l l e m e n t d e s m o y e n s p r o p r e s d e p r é p a r a t i o n 
e t d ' e x é c u t i o n d e s d é c i s i o n s . Le p o u v o i r rég iona l se d o i t d ' ê t r e un p o u v o i r 
r e s p o n s a b l e , c ' e s t - à - d i r e qu ' i l do i t p r o c é d e r d e la b a s e t a n t p o u r ce qu i e s t 
d e la d é s i g n a t i o n d e s h o m m e s q u e p o u r ce qu i e s t d e s m o y e n s ». ( « La 
Relève », 8 f é v r i e r 1 9 6 9 ) . 

C ' e s t d a n s c e t t e p e r s p e c t i v e q u e n o u s i n s i s t o n s s u r la n é c e s s i t é d e 
r é a l i s e r un fédéralisme démocratique s ' a c c o m p a g n a n t d e t r a n s f o r m a t i o n s 
é c o n o m i q u e s e t soc ia l e s p r o f o n d e s , d e r é f o r m e s d e s t r u c t u r e a n t i c a p i t a ­
l is tes qu i s o n t n é c e s s a i r e s p o u r m e n e r à b ien u n e p o l i t i q u e d e r e c o n v e r ­
s ion e t d e d é v e l o p p e m e n t . 
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L ' e x p é r i e n c e a m o n t r é qu ' i l e s t I m p o s s i b l e d e r é a l i s e r le p le in e m p l o i 
en se c o n t e n t a n t d e f a i r e appe l aux in i t i a t ives du s e c t e u r p r i v é . En d é p i t 
d e t o u s les c r é d i t s a c c o r d é s aux e n t r e p r i s e s p a r les p o u v o i r s p u b l i c s en 
v e r t u d e s lois d i t e s « d ' e x p a n s i o n é c o n o m i q u e », le n o m b r e d e « r é g i o n s 
d é f a v o r i s é e s » a a u g m e n t é . 

Il f a u t p a r c o n s é q u e n t c r é e r d e s o r g a n e s n o u v e a u x d o t é s d e p o u v o i r s 
p l u s i m p o r t a n t s , d e s soc i é t é s p u b l i q u e s d ' i n v e s t i s s e m e n t — w a l l o n n e , 
f l a m a n d e e t b r u x e l l o i s e — qu i a u r o n t la p o s s i b i l i t é d e p r e n d r e el les-
m ê m e s d e s in i t i a t ives en m a t i è r e d e c r é a t i o n s i n d u s t r i e l l e s e t d ' a m é n a g e ­
m e n t d u t e r r i t o i r e . 

Une v r a i e p o l i t i q u e d e p r o m o t i o n i n d u s t r i e l l e p e u t t o u t e f o i s seule­
m e n t se r é a l i s e r d a n s le c a d r e d ' u n e p l a n i f i c a t i o n qu i d é t e r m i n e q u e l s 
o b j e c t i f s d o i v e n t ê t r e a t t e i n t s p a r p r i o r i t é . 

Ces o b j e c t i f s ne d o i v e n t p a s ê t r e d é c i d é s en f o n c t i o n d e s b é n é f i c e s 
q u e p o u r r o n t en r e t i r e r c e r t a i n s g r o u p e s c a p i t a l i s t e s . Ils d o i v e n t a c c o r d e r 
la p r i m a u t é a u x i n t é r ê t s d e la m a s s e d e la p o p u l a t i o n . 

C e t t e p l a n i f i c a t i o n se f i x e r a p o u r b u t d e m o d e r n i s e r les i n d u s t r i e s 
e x i s t a n t e s e t d e f a v o r i s e r les nouve l l e s c r é a t i o n s m a i s e l le t i e n d r a aus s i 
c o m p t e d e s b e s o i n s co l l ec t i f s e t a t t a c h e r a l ' i m p o r t a n c e v o u l u e aux r é p e r ­
c u s s i o n s q u e les p r o j e t s m i s en œ u v r e e n t r a î n e r o n t d a n s le d o m a i n e d e 
l ' e m p l o i . 

* * * 

Sera-t- i l p o s s i b l e d e f o u r n i r à ces S o c i é t é s p u b l i q u e s d ' i n v e s t i s s e m e n t 
les c a p i t a u x i m p o r t a n t s d o n t e l les a u r o n t b e s o i n ? En W a l l o n i e , n o t a m ­
m e n t , y aura- t - i l m o y e n d e r é u n i r les r e s s o u r c e s n é c e s s a i r e s ? 

S'il e s t vra i q u e la W a l l o n i e es t en d é c l i n , il ne f a u d r a i t p a s en 
c o n c l u r e q u ' e l l e e s t i r r é m é d i a b l e m e n t c o n d a m n é e à v o i r sa s i t u a t i o n 
s ' a g g r a v e r . M a l g r é les d i f f i c u l t é s q u ' e l l e c o n n a î t , l ' i n d u s t r i e v\^allonne 
r e p r é s e n t e e n c o r e un p o t e n t i e l é c o n o m i q u e a p p r é c i a b l e . 

Si les p r o v i n c e s w a l l o n n e s n ' o n t p a s c o n n u le m ê m e d é v e l o p p e m e n t 
é c o n o m i q u e q u e c e r t a i n e s r é g i o n s f l a m a n d e s , ce n ' e s t p a s t e l l e m e n t p a r c e 
q u ' o n a c e s s é d ' y i nves t i r d e s c a p i t a u x i m p o r t a n t s . C ' e s t s u r t o u t p a r c e 
q u e la m a j e u r e p a r t i e d e ces i n v e s t i s s e m e n t s o n t é t é e f f e c t u é s au se in 
d ' e n t r e p r i s e s e x i s t a n t e s d a n s un b u t d e r a t i o n a l i s a t i o n , a f i n d ' a c c r o î t r e 
la p r o d u c t i v i t é e t d e r é d u i r e les b e s o i n s d e m a i n - d ' œ u v r e , ce qu i n ' a d o n c 
p a s e n t r a î n é la c r é a t i o n d e p r o d u i t s n o u v e a u x e t a s o u v e n t p r o v o q u é u n e 
d i m i n u t i o n d e l ' e m p l o i . 

L ' i m p o r t a n c e d e ces i n v e s t i s s e m e n t s d e r a t i o n a l i s a t i o n c o n f i r m e q u e 
les c a p i t a u x d i s p o n i b l e s r e s t e n t a b o n d a n t s . Le p r o b l è m e réel e s t d e pou­
v o i r les m o b i l i s e r e t d e les u t i l i se r à b o n e s c i e n t . Ma i s c ' e s t là un p r o ­
b l è m e qui se p o s e auss i à l ' éche l le d e t o u t e la Be lg ique e t qu i p o u r r a 
s e u l e m e n t ê t r e r é so lu en p r o c é d a n t à u n e t r a n s f o r m a t i o n p r o f o n d e d e s 
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m é c a n i s m e s d ' a c c u m u l a t i o n e t à u n e r é f o r m e d u m a r c h é d e s c a p i t a u x 
c o m p o r t a n t n o t a m m e n t la n a t i o n a l i s a t i o n d e s b a n q u e s d e d é p ô t s . 

• • » 

Le f é d é r a l i s m e f o u r n i t un c a d r e f a v o r a b l e à l ' é l a r g i s s e m e n t d e la 
d é m o c r a t i e p u i s q u e la c r é a t i o n , d a n s c h a c u n e d e s t r o i s r é g i o n s , d ' u n e 
a s s e m b l é e d o t é e d e p o u v o i r s é t e n d u s r a p p r o c h e les c e n t r e s d e d é c i s i o n d e 
la p o p u l a t i o n d i r e c t e m e n t c o n c e r n é e p a r ces d é c i s i o n s . 

Le f é d é r a l i s m e o f f r e d e ce f a i t d e s p o s s i b i l i t é s n o u v e l l e s p o u r d é m o ­
c r a t i s e r les p r i s e s d e d é c i s i o n , p o u r a c c r o î t r e la p a r t i c i p a t i o n d e s m a s s e s 
p o p u l a i r e s au cho ix d e s m e s u r e s qu i s e r o n t m i s e s en œ u v r e , p o u r f a i r e 
en s o r t e q u e les p l a n s d e d é v e l o p p e m e n t s o i e n t c o n ç u s e t r é a l i s é s en a s s u ­
r a n t la p r i m a u t é a u x i n t é r ê t s d e la co l l ec t iv i t é . 

Les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s a u r o n t un rô le d e p r e m i e r p l a n à j o u e r 
d a n s ce d o m a i n e , c a r c ' e s t d a n s u n e la rge m e s u r e p a r l eu r cana l q u e les 
t r a v a i l l e u r s s e r o n t a s s o c i é s à l ' é l a b o r a t i o n d e ces p l a n s e t au c o n t r ô l e 
d e leur e x é c u t i o n . 

Les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s n e d e v r o n t d o n c p a s s e u l e m e n t p a r t i c i ­
p e r à l ' a c t iv i t é d e s s o c i é t é s p u b l i q u e s d ' i n v e s t i s s e m e n t e t d e s b u r e a u x d e 
p l a n i f i c a t i o n . Elles d e v r o n t en ê t r e l ' é l é m e n t m o t e u r e t leur p a r t i c i p a t i o n 
d e v r a , el le a u s s i , a v o i r un c a r a c t è r e f o n c i è r e m e n t d é m o c r a t i q u e , c e qu i 
i m p l i q u e u n e l ia ison r é g u l i è r e e n t r e les m a n d a t a i r e s r e s p o n s a b l e s e t l e u r s 
m a n d a n t s , l ' i n f o r m a t i o n , la d i s c u s s i o n , la d é t e r m i n a t i o n d e s o b j e c t i f s , 
b re f u n e l ia i son v i v a n t e e n t r e la m a s s e d e s t r a v a i l l e u r s e t les r e s p o n s a b l e s 
d e la m i s e en œ u v r e d e s p l a n s . 

C ' e s t a ins i , en ve i l l an t t o u j o u r s à a c c r o î t r e la p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e 
aux d é c i s i o n s , qu ' i l s e r a p o s s i b l e d ' a s s u r e r le d é v e l o p p e m e n t d e t o u t e s 
les r é g i o n s d u pays , d a n s le c a d r e d ' u n f é d é r a l i s m e d é m o c r a t i q u e , é t a p e 
n é c e s s a i r e v e r s u n e Be lg ique soc i a l i s t e . 
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A u x E d i t i o n s 
d u C e r c l e d ' E d u c a t i o n P o p u l a i r e 

V I E N T DE P A R A I T R E 

LE VIETNAM 
de la guerre à la victoire 
p a r C h a r l e s F O U R N I A U 
Secrétaire général de l'Association d'Amitié 
franco-vietnamienne 
C e p e t i t l i v r e a p o u r a m b i t i o n 
d ' a i d e r à f a i r e le p o i n t e t p r e n d 
d a t e . Il p a r t d ' u n e a f f i r m a t i o n — 
q u e l e f u t u r c o n f i r m e r a o u i n f i r ­
m e r a — à s a v o i r q u e l ' a n n é e 1 9 6 8 
a u r a é t é c e l l e o ù la v i c t o i r e v i e t n a ­
m i e n n e e s t a p p a r u e c o m m e a c q u i s e 
v i r t u e l l e m e n t , la g u e r r e é t a n t e n ­
t r é e d a n s s a p h a s e u l t i m e . . . 
Au sommaire : Le tournant de la guerre ; 
Printemps 68 — La guerre du Vietnam et 
la crise américaine — Les leçons de la 
Révolution vietnamienne — Une victoire de 
l'Homme et du marxisme — La lutte 
armée — Le prolétariat, force dirigeante — 
Document : Programme politique de l'Al­
liance des Forces Nationales, Démocratiques 
et de Paix du Vietnam. 
1 1 2 p a g e s 7 4 F + 3 F p o r t 

LA FEMME A-T-ELLE 
LE TEMPS DE VIVRE ? 
2° Semaine de la Pensée Marxiste à Bruxelles 
Au sommaire : Préface : Roger Garaudy — 
Travail égal, salaire égal : Marthe Van de 
Meulebroeke, Madeleine Vignes, Annie Mas-
say — La Femme dans l'Art : Bob Claes-
sens — La Femme, la vie, l'amour : Fran­
çoise Lazard, le chanoine Pierre de Locht, 
Marcelle Huraux-Barjonet — La Femme et 
ses responsabilités devant les problèmes 
actuels : Jeanne Laurent, Marlise Ernst-
Henrion, Rosine Lewin. 
A v e c t o u t e s l e s q u e s t i o n s e t i n t e r ­
v e n t i o n s d u p u b l i c e t l e s r é p o n s e s 
d e s o r a t e u r s . 
2 3 2 p a g e s 1 3 3 F + 6 F p o r t 

A verser au C.C.P. 8 4 0 7 . 6 8 
d u Cerc le d ' E d u c a t i o n P o p u l a i r e , 
a .s .b . l . , Bruxe l les 4 
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DE PLUS D'UN OUVRAGE, LES FRAIS 
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J A C Q U E S N A G E L S 

réformes de structure 
technocratiques ou démocratiques 
à i'université 

« Le socialisme est au bout de toutes les avenues 
du capitalisme contemporain, le socialisme apparaît 
directement et p r a t i q u e m e n t dans chaque disposition 
importante constituant un pas en avant sur la base de 
ce capitalisme moderne. »• 

(V.I. LENINE). 

Depuis le r isorgimento de l 'universi té, deux forces antagonis tes s 'opposent : 
celles qui lu t t en t p o u r une r é fo rme démocra t ique et celles qui lu t t en t p o u r u n e 
r é fo rme technocra t ique . 

Les premières veulent t r ans fo rmer les fondemen t s de l 'universi té . T r a n s f o r -
mer les fondemen t s signifie : 

— axer la fo rma t ion des universi taires non pas sur la conservat ion des 
rappor t s de p roduc t ion existants dans la société capitaliste, mais bien sur leur 
nécessaire modi f ica t ion ; 

— fa i re par t ic iper , par le t ruchement des mandata i res démocra t iquement 
élus, les masses universi taires à la direction et à la gestion de l 'universi té ; 

— bouleverser les r appor t s humains qui se nouen t en t r e les d i f f é r en t s 
corps de la c o m m u n a u t é universi ta ire et en par t icul ier en t r e enseignants et 
« enseignés » ; 

— favoriser la recherche en la sous t rayant à l 'emprise p r é p o n d é r a n t e des 
intérêts privés et en accordant une place cruciale à la recherche fondamenta le . 

En lu t t an t pou r la t r ans fo rmat ion des fondements de l 'universi té , on crée 
u n ensemble de condit ions qu i faci l i tent le passage au socialisme. Vo i l à pour-
quoi les premières forces sont révolut ionnaires. 

Q u a n t aux secondes, elles ont compris que pou r tou t conserver, il f a u t tou t 
t r ans fo rmer . La t r ans fo rma t ion pou r laquelle elles lu t t en t vise à fa i re de l ' un i ' 
versité u n outil plus e f f ic ien t aux mains de la bourgeoisie. Elles veulen t adap te r 
l 'universi té aux condit ions actuelles d u capitalisme moderne . Elles sont donc . 
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en défini t ive, pro-capitalistes et ant i ' révolut ionnai res puisqu'el les t enden t à ren-
forcer le pouvoir de la bourgeoisie. 

A côté de la contradic t ion pr incipale qu i oppose ces deux forces, on t rouve 
encore une série d ' au t res forces secondaires. 

Il y a encore tou jours les t enan ts de l 'Anc ien Régime qui restent à l ' a f f û t 
de tou te occasion pou r ré ins taurer leur pouvoi r ou plus exactement p o u r ins tau ' 
r e r une oligarchie de mandar ins élargie à quelques mandar inan t s . Il serait léger 
de sous-estimer l ' impor tance de ce danger . A p r è s l 'appel des forces de police 
sur le campus de l 'U.L.B. en décembre 1968, on a vu que l ' anc ienne droi te a 
relevé la tête : les mandar ins ont tenté , à la f a v e u r de la division des forces 
progressistes, de regagner le te r ra in qu' i ls avaient pe rdu . D a n s de telles cir-
constances, certaines alliances en t re mandar ins et jeunes colonels sont tou jours 
à cra indre . 

Il y a ensui te ceux qu 'on qual i f ie d 'enragés. C e sont ceux qui ont contesté 
pou r contester sans t racer des perspectives d 'ac t ion, ceux qui ont cont inué l ' o c 
cupat ion après le 2 3 / 2 4 ju in alors qu'el le étai t devenue sans objet , ceux qu i on t 
t en té d 'organiser le sabotage de la conférence G a r a u d y . En lui-même, ce groupe 
ne représente p lus q u ' u n zeste de sa force passée mais son inf luence idéolo ' 
g ique demeure vivace dans certains milieux de gauche. Elle se caractérise sur-
tou t pa r une propension maligne à boycot ter tou te r é fo rme quelle qu'el le soit, 
pa r une volonté d 'uti l iser dans n ' impor te quelle circonstance des fo rmes de lu t te 
« à sensation », pa r une aversion marquée envers la par t ic ipa t ion active aux 
s t ruc tures démocratisées et, en dernière instance, pa r u n e cer ta ine mélancolie 
due au fa i t q u ' o n n ' a pas encore fa i t la révolut ion. 

A certains moments , il est possible q u ' u n e de ces forces secondaires 
devienne dominante . E n outre , on peut constater dans les fa i ts que les actions 
poli t iques des enragés de droi te renforcen t l 'audience des enragés contestataires 
en même temps que certaines actions irresponsables d 'enragés de gauche redo ' 
r en t le blason des pires réactionnaires. 

En plus de cela, la s i tuat ion est mouvan te et contradic toi re comme dans 
t ou te pér iode de t ransi t ion. Il f a u t donc bien se ga rde r de compare r les forces 
en présence à des armées enrégimentées. A u contrai re , dans des moments cri­
t iques, en fonc t ion de l 'objet d ' une lu t te part icul ière, en fonc t ion du te r ra in oià 
elle se déroule , en fonc t ion de l ' a rdeur de celui qui a déclenché l 'offensive, en 
fonc t ion de l 'état d 'espri t des t roupes (combativi té, mélancolie, p rudence p a r a ' 
l y san t e . . . ) — des batail lons entiers peuvent passer dans le camp adverse. 
Classer i r récupérablement tel ou tel batail lon, a for t io r i tel ou tel individu, 
dans l ' un ou l ' au t re camp, en fonc t ion de l ' a t t i tude adoptée à u n momen t précis 
de la bataille, const i tue une e r reur grave parce qu'el le about i t à se pr iver dans 
l ' aveni r d'alliés potentiels. 

P o u r comprendre la guer re de mouvement qu i se livre actuel lement à l 'uni­
versité, il f a u t avoir à l 'esprit l 'essentiel, c 'est-à-dire la cont radic t ion pr incipale 
const i tuée pa r u n pôle technocra t ique e t u n pôle démocra t ique . Il nous f a u t 
donc d ' abo rd é tudier dans une première par t ie les caractér is t iques des ré formes 
démocrat iques et technocrat iques. Il nous f a u t ensui te analyser les forces en 
présence dans la c o m m u n a u t é universi taire. 
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1. R E F O R M E S D E M O C R A T I Q U E S E T R E F O R M E S 

T E C H N O C R A T I Q U E S 

Le bouton disparait dans l'éclatement de la flo­
raison, et on pourrait dire que le bouton est réfuté 
par la fleur... Ces formes ne sont pas seulement dis­
tinctes, mais encore chacune refoule Vautre, parce 
qu'elles sont mutuellement incompatibles. Mais en 
même temps, leur nature fluide en fait des moments 
de l'unité organique dans laquelle elles ne se repous­
sent pas seulement, mais dans laquelle l'une est aussi 
nécessaire que l'autre, et cette égale nécessité constitue 
seule la vie du tout. » 

(F.G.W. HEGEL). 

Ce qui r end la compréhension des fai ts universi taires encore plus diff ic i le 
est que, compte t enu du développement actuel des forces product ives , de Tin ' 
corpora t ion de la science en leur sein, du rôle de l 'enseignement et de la 
recherche comme fac teurs de croissance économique, etc., la r é fo rme démocra ' 
t ique englobe une r é fo rme technocra t ique tou t en la dépassant. O n oppose 
souvent « formel lement » ces deux réformes, c 'est-à-dire sans s 'apercevoir qu ' i l 
s 'agit de deux pôles contradictoires dialect iquement unis. 

P o u r la facil i té de l 'exposé, nous verrons d ' abord ce que ces deux ré fo rmes 
on t en commun, nous ver rons ensuite ce qui les oppose. 

1 . 1 . Po in ts c o m m u n s e n t r e r é f o r m e s t e c h n o c r a t i q u e s 
e t r é f o r m e s d é m o c r a t i q u e s 

D u fai t même qu'elles veulent r é fo rmer les s t ruc tures de l 'universi té , elles 
s'attaquent toutes deux aux anciennes structures. 

O r , la première phase de la lut te est une phase destruct ive. Con tes te r 
signifie en premier lieu contester les s t ruc tures en place, contester l 'autor i té . 
P e n d a n t cette p remière pér iode il f a u t dénoncer avec violence les s t ruc tures 
eixstantes qu i doivent ê t re discréditées en p r o f o n d e u r aux yeux des masses. 
Ce t t e phase de la contes ta t ion p u r e const i tue le pôle négatif de la lut te . 

C e t t e phase est sans doute indispensable là où on se t rouve en présence 
de s t ruc tures a t te intes d ' u n cancer généralisé. P o u r t r ans fo rmer l 'universi té , il a 
fal lu d ' abord briser, casser, fa i re sauter les anciennes s t ructures . Sans la 
des t ruct ion de celles-ci, il est peut-ê t re possible d ' ins taurer une r é fo rme techno­
c ra t ique . . . il est p robablement impossible, ne fû t -ce que de je ter les fonde­
ments sur lesquels des s t ruc tures vra iment démocrat iques p o u r r o n t u n jour 
s 'ériger. Il ne s 'agit pas d ' u n e quelconque complaisance envers les a t t i tudes 
négatives qui , dans les phases ul tér ieures de la lu t te sont a u t a n t de f re ins au 
développement de l 'act ion des forces progressistes, mais de consta ter que dans 
la p remière pér iode contestatrice, elles ont joué un rôle ex t rêmement posit if . 

Jus t emen t parce que les ré formes technocrat iques , au tan t que les ré formes 
démocrat iques s ' a t t aquen t aux anciennes s t ructures , on a pu assister p e n d a n t la 
première phase de la lu t te à une alliance de fai t , et temporai re , en t re les deux 
principales forces. C e t t e alliance en t re démocrates et technocrates ou, plus 
exactement l ' approba t ion ou la passivité des technocrates face à l 'act ion menée 
et dirigée pa r les forces démocra t iques et contestatrices, expl iquent l ' ampleur et 
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la puissance du mouvement lors de sa première phase. C e t t e alliance masque 
p e n d a n t tou te cette pér iode la véri table cont radic t ion en t re technocrates et 
démocrates. C e n 'est qu 'après , p e n d a n t la phase construct ive, c 'es t -à 'd i re q u a n d 
on déf in i t ce qu ' i l f a u t met t re en lieu e t place de l ' au tor i té ébranlée, que 
l 'alliance éclate et que la contradict ion fondamen ta l e appara î t . 

* * * 

U n deuxième point commun ent re ré formes technocra t iques et démocra t i ' 
que réside dans la volonté de rat ionaliser l 'enseignement , la gestion de l ' un i ' 
versité, l 'organisat ion de la recherche, en u n mot : la vie univers i ta i re en géné­
ral. Il y a de nombreuses années dé jà que dans certaines facultés , dans certains 
laboratoires, sous l ' impulsion de professeurs éclairés on a commencé à rationa» 
liser l 'enseignement et la recherche. Les progrès dans ce domaine d i f f è r e n t 
d 'univers i té à universi té. Mais globalement, il reste éno rmémen t à fa i re car les 
anciennes s t ruc tures const i tuaient un f re in fo r t puissant à cet te rat ionalisat ion. 
La décentral isat ion des pouvoirs de décision vers les facul tés d ' abord , vers des 
uni tés de recherche et d 'enseignement ensuite, pe rmet d ' a t t e ind re u n niveau 
d 'e f f icac i té supér ieur parce qu'el le permet aux plus compétents de t r anche r à 
la place de l ' adminis t ra t ion centrale. 

D ' a u t r e pa r t , dans la mesure oîi la rat ional isat ion ne se fa i t pas aux dépens 
des t ravai l leurs de l 'universi té (personnel scient i f t ique, adminis t ra t i f , technique 
et ouvr ie r ) ; dans la mesure où la rat ionalisat ion pe rmet en mat ière de recher-
che d 'ê t re plus au fa i t des derniers développements de la science ; dans la 
mesure où, en ce qui concerne l 'enseignement , la rat ional isat ion des cours per-
met de t r ansmet t r e le savoir le plus r écen t . . . les forces de progrès ont tout 
in térê t à lu t te r pou r une rat ional isat ion rapide mais humaine de l 'universi té. 

Souvent malheureusement les forces démocrat iques laissent à la t e c h n c 
crat ie le soin de lu t te r pou r la rat ionalisat ion qui devient de la sorte u n 
monopole des technocrates. C e n 'est pas parce q u ' a u nom de la rat ionalisat ion 
et au nom de l 'eff icaci té on a fa i t avaler pas mal de couleuvres aux progres­
sistes qu ' i l ne f a u t pas, sur ce terrain-là également , damer le p ion aux techno­
crates et fa i re la p reuve dans la p ra t ique que la démocrat ie peu t ê t re eff icace. 

* * * 

U n troisième point de convergence en t re la r é fo rme démocra t ique et la 
r é fo rme technocra t ique se situe au niveau de la démocrat isat ion de l 'université. 
P o u r u n e mul t i t ude de raisons, la technocrat ie s'accommode d ' u n e cer taine 
démocrat isa t ion in te rne des s t ruc tures universitaires. 

D ' a b o r d parce que des s t ruc tures démocratisées oc t royent aux instances 
dir igeantes une au tor i té plus grande. O r cette autor i té est nécessaire du moment 
qu ' i l f a u t ins taurer des ré formes importantes . 

U n e deuxième raison, liée à la précédente , résulte d u fa i t que la démocra­
t isat ion permet d ' imposer des t rans format ions à moins de f ra i s que l 'ancien 
système de cooptat ion, arbi t ra i re et to ta lement détaché des masses. La démo­
crat isat ion, même formelle, organise le consentement plus aisément q u ' u n e 
direct ion ant i -démocrat ique. Gramsci a très bien mon t r é comment la bourgeoisie 
avait subst i tué à la dominat ion (moment de la fo rce ) une organisat ion d u 
consentement (momen t de la persuasion) pou r main ten i r son hégémonie. C e 
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que la bourgeoisie a fa i t au niveau de la société globale il y a u n demi-siècle, 
elle veut le fa i re a u j o u r d ' h u i au niveau de l 'université. 

En troisième lieu : en t en t an t « d ' in tégrer » les démocrates au système, 
en s ' e f fo rçan t de récupére r le mouvement en t r ans fo rman t la contes ta t ion en 
opposi t ion de Sa Majes té , on cour t ' c i rcui te les forces de progrès. 

Ceci dit , l 'expérience démont re que la technocrat ie n 'accepte les ré formes 
démocrat iques que du bout des lèvres car elle sait bien que tou te conquê te 
démocra t ique est à double t r anchan t . Aussi , la moindre r é fo rme démocra t ique 
a-t-elle été imposée pa r la c o m m u n a u t é universi taire et aucun acquis démocra-
t ique n ' a été o f f e r t sur u n p la teau d 'a rgent . A l 'U.L.B., il a fal lu occuper le 
bloc adminis t ra t i f et deux facultés pou r fa i re sauter , en 1968, des méthodes 
de direct ion et de gestion moyenâgeuses. Dans les autres universités, Liège en 
est u n exemple récent , des méthodes de luttes similaires devront sans doute ê t re 
utilisées pou r amorcer le processus de démocrat isat ion. 

* * * 

U n dernier po in t commun : t an t la r é fo rme technocra t ique que la r é f o r m e 
démocra t ique veulent r é fo rmer la forme de l 'enseignement. Il s 'agit principale­
ment de remplacer le cours ex-Ca thédra donné par le professeur du hau t de sa 
chaire à u n audi to i re passif et généralement fo r t nombreux pa r des séances de 
séminaires et de discussion qui exigent la par t ic ipat ion active des é tudiants . 
Il s 'agit en out re de subst i tuer à l 'actuel système d 'examens souvent qual i f iés 
d 'exercice magico-sportif basé sur u n e mémorisat ion de la mat ière u n système 
de vér i f ica t ion des connaissances étalé sur tou te l 'année et f o n d é sur u n e com­
préhension globale du cours. Il s 'agit en troisième lieu de t r ans fo rmer l 'actuel 
r appo r t de domina t ion enseignant-enseigné en une collaboration construct ive 
en t re é tud ian ts et professeurs. Il s 'agit en f in de permet t re aux professeurs , en 
les in tégran t dans des uni tés de recherche et d 'enseignement , de se teni r plus 
aisément au couran t des derniers développements scientifiques. 

Si la volonté de r é fo rmer les modalités dans lesquelles les connaissances 
sont t ransmises est commune à la r é fo rme démocra t ique et à la r é fo rme techno­
crat ique, il f a u t avoir à l 'espri t que dans les deux cas la f inal i té de cet te r é fo rme 
de la f o rme de l 'enseignement est to ta lement d i f fé ren te . Les technocrates veu­
lent p a r là f o r m e r de meilleurs cadres. « Mei l leurs » revêt deux sens bien 
distincts. 

La première acception est technique : il s 'agit d 'accroî t re la qual i f ica t ion 
professionnelle de l 'universi ta ire diplômé. Il coule en e f f e t de source que la 
bourgeoisie a t ou t in térêt à fo rmer des cadres compétents . La plus-value 
extra i te de l 'ut i l isation des forces de travail formées à l 'universi té sera d ' a u t a n t 
plus g rande que la qual i f ica t ion du t ravai leur est élevée. V u que cette qual i f i ­
cation est d i rec tement liée à la qual i té de l 'enseignement reçu, on comprend 
que la bourgeoisie met t ou t en œuvre pou r que l ' investissement en capital 
huma in e f f ec tué à l 'universi té a t te igne u n maximum d 'eff ic ience. 

La deuxième accept ion du t e rme « meilleur » est teintée d' idéologie : il 
s 'agit de f o r m e r des intellectuels por teurs de l 'idéologie bourgeoise. 
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Plus le capitalisme se développe, plus sa base sociale se ré t réci t : d 'oîi la 
nécessité pou r la bourgeoisie d ' ins t i tuer dans toutes les s t ruc tures sociales 
existantes et à l 'aide des mass-média qu'el le contrôle u n cer ta in type de 
r appo r t s humains , u n cer ta in climat idéologique, u n e cer ta ine concept ion du 
monde qu i pe rpé tuen t les r appor t s de p roduc t ion capitalistes. C 'es t encore 
Gramsci qu i a mis l 'accent sur le rôle croissant que jouen t les intellectuels 
dans ce processus de persuasion des masses. A eux incombe la tâche d 'obteni r 
le consensus actif de la popula t ion au pouvoir exercé p a r la bourgeoisie. P a r 
l ' in termédia i re des organes de la société civile, les intellectuels, commis idéolo­
giques de la bourgeoisie, doivent assurer l 'hégémonie de la classe dominante . Et 
puisque l 'universi té fo rme ces intellectuels qui , après leurs é tudes, accompli ront 
cette mission dans les salles de rédact ion, à la radio, à la T . V . , dans les minis ' 
tères, dans les entreprises, dans les écoles, dans les organes de l 'E ta t , au palais, 
à l 'église. . . on saisit tou te l ' impor tance que la bourgeoisie accorde au pétrissage 
des cerveaux et des consciences. 

Le rôle de l 'universi té comme p roduc teu r d ' intel lectuels acquis à l ' idéologie 
bourgeoise est t ou t à fa i t essentiel. La r é fo rme de l 'enseignement dans l 'opt ique 
technocra t ique vise également à la p roduc t ion de por teurs plus opérat ionnels de 
l ' idéologie bourgeoise. O n fo rmera des « keynésiens » plus eff icaces, p lus 
persuadés en enseignant Keynes act ivement par le t r uchemen t de la part ic ipa-
t ion des é tud ian ts aux cours, aux exercices p ra t iques . . . Ains i la r é fo rme de la 
forme de l 'enseignement peu t également mener à u n endoc t r inement plus 
intel l igent et p lus subtil de l ' idéologie dominante . 

C e t t e nécessité d ' insuf f l e r plus e f f icacement l ' idéologie bourgeoise dans 
l 'espri t des é tud ian ts est encore renforcée pa r le processus de salarialisation qui 
touche de nombreuses couches d' intellectuels. E n devenan t salariés, de nombreux 
intellectuels deviennent objectivement des ennemis de classe. C 'es t là u n g rand 
danger pou r la bourgeoisie : ce nouveau salarié r isque de se r endre compte 
que son sort est lié à celui de la classe ouvr ière « classique », qu ' i l a sa place 
dans le syndicat , etc. Dès lors, la bourgeoisie doit redoubler d ' e f f o r t s p o u r le 
ma in ten i r subjectivement et donc idéologiquement dans son g i ron : une r é fo rme 
judicieuse de l 'enseignement peu t y contr ibuer . 

Les forces progressistes ont inscrit la r é fo rme de l 'enseignement à leur 
p rog ramme no tamment parce q u ' u n enseignement basé sur la par t ic ipa t ion active 
de l ' é tud ian t suscite l 'esprit cr i t ique et favorise la contes ta t ion du con tenu du 
cours enseigné. Ce t t e mise en quest ion débouche sur la contes ta t ion du système 
social. U n e telle r é fo rme facili te la réalisation d ' u n objectif que G a r a u d y a si 
jus tement déf in i en ces termes : « fa i re en sorte que l 'universi té devienne, 
dans la société capitaliste, non u n ins t rument de conservat ion de cette société, 
mais u n foye r de changement ». 

* * * 

1 . 2 . Ce q u i o p p o s e la r é f o r m e d é m o c r a t i q u e 
à la r é f o r m e t e c h n o c r a t i q u e 

Le premier cri tère de d i f férencia t ion , le cr i tère le plus impor tan t , le plus 
palpable aussi parce qu' i l oppose quo t id iennement les forces démocrat iques aux 
forces technocrat iques, concerne le niveau de démocrat ie p o u r lequel chacune 
des deux forces lut te. 
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La technocra t ie s 'accommode, comme nous l 'avons vu, d ' u n e cer ta ine 
démocrat ie , d ' u n e démocrat ie formelle où les membres du conseil d ' admin i s t r a ' 
t ion, des commissions facultaires , etc., sont élus. Les forces progressistes vont 
plus loin : elles veulent subst i tuer à une démocrat ie de façade, une démocrat ie 
de par t ic ipa t ion . 

C e cr i tère de d i f fé renc ia t ion joue à deux niveaux : lors de la lu t te p o u r 
u n e démocrat isa t ion s ta tu ta i re (selon le cas : après l ' e f f o n d r e m e n t des anciennes 
s t ruc tures ou lors de la t r ans fo rma t ion des anciennes s t ruc tures ) et lors de la 
lu t te pou r fa i re fonc t ionner , à côté des s t ruc tures s ta tutai res conquises, des 
s t ruc tures démocra t iques parallèles qu i sous- tendent les premières. 

A u p remie r stade, les forces progressistes t en ten t d ' a r racher une démocra t ie 
s ta tu ta i re , légale, formelle, maximale. Elles exigent, pa r exemple, que la c o m p c 
sition des organes de direct ion de l 'universi té soit aussi équitable que possible ; 
elles exigent , en l 'occurrence, que chacun des qua t re corps soit représenté , s inon 
à la par i té , du moins équi tablement . Les technocrates lu t ten t avec acha rnemen t 
pou r u n e domina t ion du corps enseignant au dé t r iment des trois autres corps 
et t ou t spécialement au dé t r iment du P . A . T . O . (personnel adminis t ra t i f , t ech ' 
n ique et ouvr i e r ) . E n outre , les forces progressistes lu t ten t p o u r donne r des 
pouvoirs dél ibérat i fs aux organes décentralisés, aux commissions par i ta i res 
facul ta i res pa r exemple, tandis que les technocrates t en t en t de laisser le pouvoi r 
aux mains du collège de facul té où seuls les membres du personnel enseignant 
sont représentés. A ce niveau 'c i , les forces progressistes lu t t en t également p o u r 
que les fo rmes de la démocrat ie de par t ic ipa t ion soient inst i tutionnalisées : 
contrôle pér iodique des m a n d a n t s sur les élus, droi t d ' i n fo rma t ion élargi à tou te 
la c o m m u n a u t é univers i ta i re et non pas aux seuls mandata i res , vote non obli­
gatoire précédé d'assemblées d ' i n fo rma t ion e t de discussion, obligation p o u r 
les candidats de se p résen te r sur base d ' u n programme, etc. La technocra t ie 
s 'oppose avec force à toutes ces mesures démocrat iques. 

A u second stade, c 'est-à-dire q u a n d u n cer ta in n iveau de démocrat ie 
s ta tu ta i re a é té a t te in t , le combat pou r la démocrat isat ion se poursu i t sous u n e 
au t re forme. A chaque niveau de démocrat ie s ta tu ta i re correspond u n e démo­
crat ie réelle qui est fonc t ion et du niveau de cette démocrat ie s ta tu ta i re et de 
la capaci té q u ' o n t les forces progressistes de mobiliser les masses et d 'ut i l iser 
leur pression pou r in f luence r les décisions prises p a r les organismes mis en 
place. Les technocra tes t en t en t de vider les s t ruc tures démocra t iques formelles 
de leur con tenu ; p a r exemple, en op tan t pou r u n e délégat ion des pouvoirs à 
des spécialistes non élus, pa r exemple, en t r ans f é r an t une série de compétences 
des organes élus à des bu reaux execut ifs ou à d ' au t res instances, etc. A ce 
moment- là , les forces progressistes doivent lu t te r (cont re les technocra tes) p o u r 
fa i re fonc t ionner au max imum les organes élus et pou r élargir le processus de 
démocrat isat ion. Elargi r le processus de démocrat isat ion signifie : installer, puis 
fa i re fonc t ionner , à côté des s t ruc tures démocrat iques s tatutaires , des s t ruc tures 
démocrat iques de fa i t qu i pe rmet t en t aux masses de contrôler et de guider leurs 
élus. Favoriser la t enue d'assemblées mandants -manda ta i res (assemblées facul­
taires, assemblées des corps électoraux, réunions ouvertes organisées pa r les élus 
p o u r p r épa re r leur t ravai l dans les organes statutaires, etc.) est u n souci cons tant 
des forces progressistes. 

C 'es t parce que les forces démocrat iques ont conf iance dans la volonté 
progressiste des masses qu'elles doivent s 'at teler à la tâche diff ici le qu i consiste 
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à fa i re vivre ces assemblées parallèles. Laisser par ler , laisser s ' expr imer la com­
m u n a u t é univers i ta i re permet de décupler l ' impact des élus progressistes au sein 
des s t ruc tures démocrat iques s tatutaires . Les masses doivent cont inuel lement 
chambrer leurs élus d ' abord pour accroître leur force de f r a p p e , ensuite pour 
éviter qu' i ls ne soient récupérés pa r l 'adversaire qui dispose, dans u n milieu 
comme l 'universi té , d ' une gamme inouïe de moyens de pression. 

Le cr i tère de d i f fé renc ia t ion opère à ces deux niveaux. 

Les s t ruc tures démocrat iques parallèles fonc t ionnen t d ' a u t a n t plus aisément 
que les gens qui y v iennent ont le sent iment de pouvoir in f luencer les décisions 
prises p a r les organes statutaires. 

Des s t ruc tures parallèles qui ne débouchent pas sur u n changement , qui ne 
disposent pas d ' u n certain pouvoir de fa i t t o u r n e n t à vide. Dès lors, il f au t , 
à chaque é tape de la lut te , mon t r e r les limites des s t ruc tures s ta tu ta i res et for-
melles, il f a u t démasquer les manœuvres des technocrates qui veulent rester 
en 'deçà de ces l imites . . . mais si l 'on se sert de ces s t ruc tu res s ta tuta i res p o u r 
mieux fa i re fonc t ionner les s t ruc tures parallèles réel lement démocrat iques , si 
l 'on s 'en sert comme d ' u n t rempl in pou r conquér i r de nouveaux object i fs pro­
gressistes, il ne f a u t pas scier ce t rempl in à sa base f a u t e de quoi on e f f ec tue ra 
u n plongeon non contrôlé dans le vide. U n tel p longeon est fa i t pa r tous ceux 
qu i axent leur lut te au tou r de directives de non-act ion telles que : dénonçons 
et démasquons ; du bon, du beau, du boycott ; a t t en t ion aux otages, etc. 

Ar t i cu l e r la lu t te à tous les niveaux des s t ruc tures existantes, app ro fond i r 
le con tenu démocra t ique des s t ruc tures formelles à l 'a ide des s t ruc tures paral­
lèles, d i f fu se r la pression qu 'exercent les masses en u n poin t vers tous les autres 
points de lut te , ampl i f ie r la voix des masses en susci tant des assemblées où 
elles peuven t s ' expr imer . . . telle est la réponse des forces progressistes aux 
manigances machiavéliques des technocrates et aux gest iculat ions apocalypt iques 
des anciens combat tan ts de la contestat ion. 

* * * 

Le deuxième cri tère de d i f fé renc ia t ion concerne la lu t te p o u r u n e univer­
sité pluraliste. P a r pluraliste nous en tendons ici — et cet te déf in i t ion ne 
recouvre pas du tou t l 'acception couran te — u n enseignement qui, en sciences 
humaines pr inc ipalement , est f ondé sur l ' idéologie marxiste et sur l ' idéologie 
n o n marxiste. 

A l 'heure actuelle, l 'universi té dispense à quelques rares exceptions près 
u n enseignement f o n d é sur l ' idéologie bourgeoise. La base phi losophique de 
l ' idéologie bourgeoise peu t être mul t ip le : c royante ou athée, néo-positiviste ou 
phénoménolog ique . . . E n économie poli t ique, on peut se p r é t end re keynésien ou 
margina l i s te . . . T o u t e cette luxur ian te diversité possède u n poin t commun : elle 
vise à conserver les r appor t s de p roduc t ion capitalistes. 

Fonde r une véri table universi té plural is te exige une r é fo rme non plus 
u n i q u e m e n t de la f o rme de l 'enseignement mais encore d u con tenu des cours. 
P o u r tous les cours généraux à base idéologique ne t t ement marquée — histoire 
contempora ine , éléments d 'économie poli t ique, philosophie générale, pr incipes 
du droi t , pa r exemple — il s 'agit d 'enseigner aux côtés de l ' idéologie bour­
geoise, l ' idéologie marxiste qui seule expl ique et conteste les r appor t s de 
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produc t ion existants t ou t en t raçan t une perspect ive positive p o u r les remplacer . 
N o u s disons « cours généraux à base idéologique ne t t ement m a r q u é e » pa rce 
qu' i l ne f a u t pas, sous peine d ' a lourd i r pa r t rop les études, dédoubler tous les 
cours. M ê m e en sciences humaines une série de cours plus techniques peuven t 
demeure r en commun. 

Tro is écueils sont à éviter. Le premier t end à fa i re passer p o u r marxis te 
u n enseignement sur le marxisme dispensé p a r u n non 'marxis te . U n e analyse 
bourgeoise de M a r x relève bien en t endu de l 'idéologie bourgeoise et non pas 
d u marxisme. Ce la va de soi. U n deuxième écueil concerne l 'option. L ' é tud ian t 
pour ra i t choisir : soit suivre le cours marxiste, soit suivre le cours non marxiste. 
U n e telle opt ion n 'est pas sérieuse : elle peu t se fonde r sur une série de cri tères 
pa r f a i t emen t é t rangers au con tenu du cours. E n outre , le cond i t ionnement 
pré-univers i ta i re , par t icu l iè rement sensible en candidatures , défavorise évi ' 
d emmen t le marxisme. Et puisque c'est, en lieu principal , en cand ida tures que 
les cours généraux sont dispensés, on comprend aisément q u ' u n e telle opt ion 
ne peu t pas se p r é t e n d r e pluraliste. U n troisième écueil consiste à fa i re croire 
q u ' e n modern i san t les formes dans lesquelles l 'enseignement est donné (sup­
pression des cours ex-cathedra, augmenta t ion d u nombre de séminaires de 
discussion, t r an s fo rma t ion du système des examens) on débouchera sur u n 
enseignement plural is te au sens où nous l 'avons défini . L ' a t t i tude cr i t ique d ' u n e 
telle ré forme, développe, favorise certes une cer taine distanciat ion envers la 
mat ière enseignée. Ma i s de la cr i t ique d ' u n cours « bourgeois » ne jaillit pas 
spon tanémen t u n e concept ion marxiste du monde. Voi là pourquo i il f a u t lu t te r 
pou r ins t i tuer à côté de l 'enseignement de l 'idéologie bourgeoise, l 'exposé de la 
pensée marxiste . 

Si l 'on veu t t r ans fo rmer l 'universi té bourgeoise en u n foye r de cr i t ique 
de la société, il f a u t obliger qu iconque d 'é tud ie r les deux grandes concept ions 
d u m o n d e qui s ' a f f r o n t e n t au jou rd 'hu i . Seul u n tel système d 'ense ignement 
p o u r r a se réclamer d u l ibre-examen : chaque é tud ian t , après con f ron t a t i on 
cr i t ique et en pleine connaissance des deux pensées antagonistes, disposera de 
données suf f i san tes p o u r e f f ec tue r u n choix rat ionnel . 

Faut- i l dire que sur ce point , les technocrates s 'opposent f a rouchemen t aux 
démocrates ? Faut-i l a jou te r que même au sein des forces progressistes la lu t te 
p o u r u n e telle universi té cr i t ique n 'est pas fo r t avancée ? Faut-i l conclure qu ' i l 
s 'agit donc d ' u n objectif à long t e rme que l 'on n'est pas proche de réaliser ? 

Selon les forces sur lesquelles on peu t compter dans chaque facul té , selon 
les enseignants marxistes don t on dispose — la fo rma t ion d ' u n chercheur , d ' u n 
enseignant marxis te est chose par t icu l iè rement a rdue puisque le marxisme é tan t 
encore souvent t abou à l 'universi té , le marxiste en Eu rope occidentale est obli­
ga to i rement u n au todidac te — on p o u r r a progressivement cont rer l 'univers i té 
bourgeoise dans ce qu 'el le a de plus in t imement , de plus f o n d a m e n t a l e m e n t 
bourgeois, à savoir l ' enseignement de l 'idéologie de la classe dominante . C e 
n 'est qu 'a ins i que l 'univers i té p o u r r a devenir « u n centre de réf lexion perma­
nente , contes tant les f inali tés et le fonc t ionnement actuels de la vie économique, 
sociale et poli t ique. » C e n 'est qu 'a ins i que l 'universi té p o u r r a « agir sur la 
société pou r la changer et la renouveler ». ( M a n i f e s t e de la F . G . T . B . sur l 'en­
seignement supér ieur , 19 novembre 1968) . 
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Le troisième cr i tère de d i f fé renc ia t ion concerne la ra t ional isa t ion de la vie 
universi taire . N o u s avons vu que les technocrates s 'ér igent en por te -d rapeaux 
de l 'univers i té rat ionnelle, moderne , eff icace. N o u s avons vu q u e la r é fo rme 
démocra t ique a tou t in térê t à ne pas laisser aux technocrates le monopole de 
la lu t te p o u r la rat ionalisat ion. Il f a u t aller plus loin : il f a u t démont re r que 
la démocra t ie pe rmet d ' a t t e ind re u n niveau de rat ional isat ion plus élevé que 
la technocrat ie . E n e f fe t , les mandar inan t s , t ou t comme leurs prédécesseurs, 
d é f e n d e n t des chasses gardées conquises ou à conquér i r . O r r ien n ' en t r ave plus 
la rat ional isat ion que les cloisonnements en t re services, en t r e facultés, en t re 
disciplines. D e plus, aussi longtemps q u ' u n e g rande pa r t i e des recherches en 
laboratoire sera soumise, comme c'est f r é q u e m m e n t le cas au jou rd ' hu i , aux 
décisions du secteur privé, elle restera le plus souvent guidée p a r des soucis 
de rentabi l i té à cour t t e rme qu i f on t obstacle à une ra t ional isat ion nat ionale et 
à long terme. Pu isque nos « colonels aux dents longues » ne me t t en t jamais 
en cause cet aspect de la liaison indus t r i c r eche rche , ils ne peuven t que p rône r 
une rat ional isat ion superficiel le et à cour te vue. 

Il f a u t donc relever le déf i de l 'eff icaci té b rand i p a r la technocra t ie et 
mon t r e r concrè tement que seule une r é fo rme démocra t ique peu t rat ionaliser 
harmonieusement l 'universi té. 

* * * 

U n qua t r i ème cr i tère a t ra i t à la recherche scient i f ique. N o u s serons très 
succincts dans ce domaine. N o n pas que ce cr i tère soit sans impor tance — il 
est a u cont ra i re pr imordia l — non pas qu ' i l soit sans in térê t p r a t i que — une 
lu t te quo t id ienne est menée no t ammen t pa r la F .G .T .B . p o u r réaliser une 
recherche scient i f ique digne de ce nom — mais u n e é tude sérieuse de ce cri tère 
et des deux options, technocra t ique et démocrat ique, qu ' i l pe rmet de dis t inguer 
nécessiterait u n exposé beaucoup t rop approfond i . 

N o u s dirons s implement q u ' e n cette mat ière , les forces progressistes lu t ten t 
n o t a m m e n t p o u r fa i re t r i ompher trois pr incipes : 

— u n e coordinat ion et u n e p lani f ica t ion de la recherche sur le p lan 
nat ional ; 

— u n e réelle indépendance de la recherche p a r r a p p o r t au secteur pr ivé ; 

— u n développement de la recherche fondamenta le . 

A des degrés divers, les technocrates s 'opposent à u n e telle concept ion de 
la recherche. 

* • • 

Voi là ce q u ' o n t en c o m m u n et ce qu i oppose les r é fo rmes technocra t iques 
et les ré formes démocrat iques. O n p e u t donc bien a f f i rmer , sans r isquer de 
t r o p se t romper , que la r é fo rme technocra t ique est à la r é f o r m e démocra t ique 
ce q u e le bou ton est à la f l eur . 

La r é fo rme démocra t ique a encore d ' au t r e s caractér is t iques q u e celles que 
nous avons esquissées. Elle exige encore u n e démocrat isa t ion ex te rne de l ' un i ' 
versité, une plus g rande autonomie de l 'universi té , etc. mais il s 'agi t là su r tou t 
de combats poli t iques et syndicaux à mener e n dehors de l 'universi té . Voi là 
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pourquo i nous nous sotnmes crus dispensés d ' en par ier dans le cadre de cet 
article. 

A p a r t i r de l 'exposé ci 'dessus, on peu t en tamer u n e analyse des forces en 
présence à l 'universi té . N o u s dirons que sont progressistes — et pas nécessaire-
ment « de gauche » — nous reviendrons sur cet te dist inct ion — ceux qu i 
lu t t en t p o u r une r é f o r m e démocra t ique de l 'université. C e t t e dé f in i t ion est ut i le 
parce qu 'el le pe rmet d 'évi ter les écueils qui découlent d ' u n e t ransposi t ion s u p e r ' 
ficielle des not ions « gauche » et « droi te » à l 'universi té . 

2. F O R C E S P R O G R E S S I S T E S E T F O R C E S T E C H N O C R A T I Q U E S 

A L ' U N I V E R S I T E 

« La stratégie des réformes est essentiellement une 
stratégie des alliances qui, en définitive, est toujours 
le problème central de tout processus révolutionnaire. » 

E. BERLINGUER, 
Secrétaire généra l a d j o i n t du P.C.I. 

O n peu t diviser la c o m m u n a u t é universi ta ire en qua t r e g rands corps selon 
la fonc t ion pr incipale que chacun d ' en t re eux rempli t à l 'universi té : 

— le personnel enseignant 

— le personnel scient i f ique (assistants et chercheurs) 

— le personnel adminis t ra t i f , t echnique et ouvr ier 

— les é tudiants . 

Les forces progressistes et technocrat iques ont des adhéren ts plus ou moins 
nombreux dans chacun de ces q u a t r e corps. A v a n t d 'analyser le r appo r t de 
forces en t re technocrates et démocrates au sein de chacune de ces enti tés, il 
nous semble uti le de réf léchir u n ins tant à la s ignif icat ion que revêt la lu t te 
de classe à l 'universi té. 

Il est sc ien t i f iquement absurde et fondamen ta l emen t ant i -marxis te de 
t ransposer mécan iquement la lu t te de classe à l 'universi té en assimilant les 
professeurs aux capitalistes et les é tudiants aux prolétaires. Lénine déf in i t la 
s i tuat ion de classe d ' u n individu en fonc t ion de la place qu' i l occupe dans la 
p roduc t ion : con fo rmémen t à ce cri tère un iquement , il est impossible de r anger 
le personnel ense ignant pa rmi la bourgeoisie et les é tud ian ts pa rmi la classe 
ouvrière. L 'univers i té n 'est pas u n e entrepr ise capitaliste comparable aux 
A . C . E . C . : les professeurs ne sont donc pas plus des pa t rons capitalistes que 
les é tud ian ts ne sont des prolétaires. 

En e f f e t , ce n 'est pas parce q u ' u n nombre de plus en plus g rand d ' é tu ­
diants deviennent après leurs études des salariés que pendant leurs études ils 
seraient à compare r à des prolétaires pa r ant icipat ion. A l 'universi té , l 'é tu­
d ian t ne crée pas u n a tome de plus-value, il n 'est ni salarié, ni exploité. Q u a n t 
aux professeurs , ils ne s 'accaparent pas d ' une parcelle de plus-value en enseï-

39 



gnant. E n enseignant , ils par t ic ipent à u n investissement intellectuel qui p e r ' 
me t t r a au f u t u r t ravai l leur , qu 'es t l ' é tudiant , de vendre sa force de t ravai l plus 
cher sur le marché du travail . Si l ' é tudiant n'est pas u n exploité, le professeur 
ne saurai t ê t re son exploiteur. 

Cer tes , il se crée dans l 'universi té bourgeoise des r appor t s de dominat ion 
« enseignantS'Cnseignés » qui présentent , sous cer ta ins aspects, de mult iples 
analogies avec les r appor t s qui s ' installent en t re pa t rons et travail leurs. Le 
dévoi lement de ces rappor t s de subordina t ion a const i tué u n moteur d ' u n e 
ex t raord ina i re puissance lors de la phase contestatr ice. Mais ces rappor t s pris 
en eux-mêmes — et quelle que soit l ' impor tance de leur prise de conscience — 
ne f o n d e n t pas une relat ion exploiteur-exploité, ils ne f o n d e n t pas l ' appar te­
nance à l ' une ou l ' au t re classe sociale. 

E t re de gauche implique une vision du m o n d e qui veu t t r ans fo rmer la 
société d ' u n e cer ta ine façon : l ' homme de gauche se réclame de la lu t te que 
mène la classe ouvrière pou r son émancipat ion, p o u r l ' ins taura t ion d ' u n e société 
socialiste. Dans les lut tes universitaires, une série de gens adop ten t une a t t i tude 
progressiste. Ils ne sont pas pour au t an t de gauche p o u r la simple raison qu'ils 
ne f o n t pas le lien en t re leur combat à l 'universi té et la lu t te de la classe 
ouvr ière et de ses alliés. L 'homme de gauche, pa r contre , est conscient que son 
act ion à l 'universi té s ' insère dans u n contexte global, dans une stratégie générale 
de ré fo rmes anti-capitalistes. Il devrai t donc logiquement fa i re par t ie de l 'avant-
garde des forces progressistes. A cause de certaines déviat ions gauchistes et 
anarchistes qui touchent pr incipalement les éléments de gauche des forces pro­
gressistes, il n ' en est pas tou jours ainsi. O n constate que cer taines composantes 
des forces progressistes q u ' o n ne peu t pas qual i f ie r « de gauche » jouent à 
l 'universi té u n rôle plus positif que certains hommes de gauche. C 'es t là u n 
phénomène nouveau , intéressant et impor tan t . Il s 'explique de la manière sui­
van te : à la f aveur du mouvement de contestat ion qui a bouleversé pas mal de 
valeurs reçues, beaucoup de membres « a-polit iques » de la c o m m u n a u t é univer­
sitaire ont b ru ta lement pris conscience de l 'a l iénat ion des s t ruc tures hiérarchi­
sées de l 'universi té . Ils ont découvert leur s i tuat ion de « dominé ». Ils on t 
f l ambé pou r des ré formes p ro fondes de l 'universi té. Ils n ' on t pas p o u r a u t a n t 
fa i t le pas en t re leur lu t te et la lu t te ant i -capi ta l is te . . . mais ils peuven t devenir 
des mil i tants ex t rêmement dévoués, ex t rêmement consciencieux et ex t rêmement 
efficaces. Ils peuven t fa i re par t ie à l 'universi té d ' u n e avan t -garde des forces 
progressistes alors que certains hommes de gauche ne sont t ou t au plus q u ' à 
l ' avant -garde du soutien à la lut te armée en Colombie. 

D e tou t ce qui précède, il ne f a u t nul lement dédui re qu ' i l n ' y a pas de 
lu t te de classe à l 'université. La bataille pou r une r é f o r m e démocra t ique est u n e 
bataille de classe qui re joint le combat de la classe ouvr ière et les forces 
progressistes sont, qu'elles en soient conscientes ou non, des alliés de la classe 
ouvrière. C e que nous avons voulu indiquer , c'est qu ' i l f a u t éviter d'assimiler la 
lut te de classe à une lu t te en t re é tud ian ts et professeurs . C e t t e indicat ion a 
tou te son impor tance q u a n d on aborde le problème des alliances dans la lu t te 
pou r les ré formes démocrat iques. 

Voyons , à la lumière de cet te analyse, quels sont les suppor t s des forces 
démocra t iques dans les qua t r e corps de la c o m m u n a u t é universi taire . 
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a) Le personnel enseignant 

Dans certaines facul tés (Dro i t , Sciences polit iques, sociales et économiques, 
Sciences appliquées, etc.) de nombreux membres du corps enseignant sont liés 
d i rec tement à l ' ent repr ise pr ivée ou à l 'apparei l d ' é ta t bourgeois. Pa r fo i s ils 
siègent dans des conseils d 'adminis t ra t ion de sociétés anonymes ; pa r fo i s ils sont 
engagés pa r des sociétés privées comme conseillers jur idiques, économiques, 
f inanciers , technologiques ; certains gèrent d ' impor tan t s cabinets d ' a f f a i r e s ; 
d ' au t res occupent des fonct ions dir igeantes dans les organes de l 'apparei l d ' é t a t 
ou de la société civile. Dans certaines facultés, le cumul est devenu la règle. 
Ces professeurs ont donc beaucoup de mot i fs pou r lier leur sort à celui d u 
capital . 

Ma i s même si le professeur d 'univers i té reste avant tou t u n enseignant et 
u n chercheur , il f a i t par t ie de la s t ra te sociale supér ieure de la société et ses 
r appor t s humains l ' insèrent dans u n milieu év idemment bourgeois. Dès lors, u n 
chef de service d 'hôpi ta l universi taire, un professeur de ma thémat ique ou de 
phys ique nucléaire qui n ' a aucune a t tache directe de na tu re économique ou 
f inancière avec le capital f r é q u e n t e la hau te société et appar t i en t de fa i t à 
l 'establishment. Il devient de la sorte aisément por t eu r de l ' idéologie bourgeoise. 
E t c 'est t ou t na ture l lement qu' i l ins taure à l 'universi té des rappor t s de domina-
t ion avec ses collaborateurs, ses assistants, ses é tudiants ; c'est t ou t na ture l le ' 
men t qu ' i l se sent à sa place dans les organismes dir igeants des s t ruc tures 
hiérarchisées de l 'universi té. 

Néanmoins , du fa i t q u ' e n t an t qu 'ense ignant , il n ' appa r t i en t pas object ive ' 
men t à la bourgeoisie, il peu t également subir l ' inf luence de l ' idéologie marxiste. 
Le r a y o n n e m e n t des idées marxistes, malheureusement te rn i par des années de 
dogmatisme et pa r certaines e r reurs d ramat iques commises dans les pays socia ' 
listes, pe rmet de cont recarrer , du moins dans de nombreux cas, l ' in f luence de 
l ' idéologie bourgeoise. 

E n out re , la C .G .S .P . , là où elle est implantée dans le personnel enseignant 
et là où elle r eg roupe dans une même section syndicale personnel sc ient i f ique 
et enseignant — ce qu i est le cas à l 'U.L.B. — peu t fa i re basculer u n e f r a n g e 
impor tan te du personnel enseignant dans le camp des forces progressistes. 

Il est donc tou t à fa i t f a u x de ranger le corps enseignant en bloc dans les 
forces technocrat iques . 

D a n s des moments cri t iques, q u a n d les forces progressistes sont à l ' o f fen­
sive, on peu t compter sur des appuis décisifs dans le corps enseignant . S 'a l iéner 
ce sout ien en p r ô n a n t n o t a m m e n t des théories er ronnées sur les professeurs-
pa t rons relève d ' u n e concept ion é t r iquée des alliances dans le monde univer­
sitaire. 

b) Les étudiants 

L 'é tud i an t se t rouve dans l ' an t ichambre de la vie product ive : il ne sait pas 
encore à quelle classe sociale il appar t i endra . Sa si tuat ion, essentiellement transi­
toire, le r e n d par t icu l iè rement perméable à une série d ' inf luences idéologiques 
contradictoires . 
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L'origine sociale de l ' é tudiant , par l 'ensemble des représenta t ions mentales 
qu 'el le indui t dans l 'esprit des jeunes, exerce u n e in f luence impor t an t e sur la 
conscience de classe de l ' é tudiant . La p lupa r t des é tud ian ts de no t re pays sont 
issus de la bourgeoisie, de la classe moyenne ou bien encore de cet te f rac t ion 
du prolé tar ia t qui , grâce à la valeur supér ieure de sa force de travail , peu t 
accéder à u n niveau de revenus plus élevé, si même il s 'avère insuf f i san t p o u r 
fa i re face au f inancement complet des études. Comme , p o u r cet te dernière 
catégorie, le t aux de r émunéra t ion supér ieur a souvent es tompé la conscience de 
classe, il f au t constater que, dans l 'ensemble, les a t taches familiales des é tud ian ts 
dé te rminen t une a t t i tude hési tante à l 'égard du mouvement ouvr ier . 

D u fa i t q u ' e n é tud ian t , il é tudie aussi de l ' idéologie bourgeoise, il existe 
chez lui une conf ron ta t ion pe rmanen t e en t re l 'objet de ses é tudes et la réalité 
que la vie lui permet d 'observer quot id iennement . Il ne peu t m a n q u e r d ' ê t re 
f r a p p é pa r l 'opposit ion cr iante en t re la représenta t ion q u ' o n lui propose du 
capitalisme et la réali té : chômage, déclin économique régional, croissance éco ' 
nomique faible, absence de rat ional i té dans l 'organsat ion de l 'économie, pe r tu r -
bât ions monéta i res . . . au tan t de phénomènes qui démenten t quo t id iennement 
les discours apologét iques sur le W e l f a r e State. C h a q u e journée d ' é tude met en 
évidence la contradic t ion en t re les valeurs humanis tes qu i f u r e n t celles de la 
bourgeoisie à son époque ascendante et la p ra t ique qu i les ba foue . Il observe 
l ' indigence intellectuelle de l'anti'Communisme pr imaire qu i f leur i t dans certains 
enseignements. E n somme, bon nombre d ' é tud ian t s sont conscients, confusément 
peut -ê t re , q u ' u n e série de problèmes se posent qui met ten t en cause les s t r u c 
tu res de la vie économique et sociale du pays. 

D e plus, le caractère t ransi toire de leur s i tuat ion et leur fonc t ion même de 
po r t eu r d' idéologie p rovoquen t chez les é tud ian ts une cer ta ine curiosité idéolo­
gique qui r end possible leur adhésion a u marxisme-léninisme, seule philosophie 
cohérente qui peut r endre compte de l ' anarchie capitaliste et les engager dans 
le chemin d u combat pour une société nouvelle. C e t t e adhésion compor te cepen­
dan t , de pa r ses origines, un danger de fragil i té . 

L'agression américaine au V i e t - N a m , la Pax A m e r i c a n a que les Eta ts -Unis 
imposent en A m é r i q u e la t ine . . . ont causé, dans toutes les couches de la jeunesse, 
u n p r o f o n d dégoût contre l ' impérialisme américain qu i se m u e souvent en u n 
sent iment anti-capitaliste. Quel les que soient pa r ailleurs les fo rmes peu ortho­
doxes, peu classiques, par fo is paradoxales, pa r fo i s insolites, souvent extrava­
gantes et tou jours confuses que ce sent iment anti-capital iste revêt, il s 'agit en 
déf in i t ive avan t tou t d ' u n sent iment de révolte con t re la « société de consom­
mat ion », cont re ses formes les plus aliénantes. C 'es t u n sent iment p r o f o n d 
dirigé cont re les aspects les plus révoltants , les plus déshumanisan ts d u capita­
lisme monopolis te d 'é ta t . C e sent iment de révolte pa r t agé pa r de très larges 
couches de jeunes — le succès des marches ant i -a tomiques et des manifes ta t ions 
cont re la guer re du V i e t - N a m l 'at teste — s'est concrétisé dans les milieux étu­
diants pa r u n e contestat ion de l 'universi té en ce qu 'el le a de plus typ iquement 
bourgeois. 

Le mouvement de contestat ion, de par l ' immense brassage d ' idées qu' i l a 
engendré , a fa i t , p e n d a n t u n cer ta in temps, basculer des masses é tudiantes dans 
le camp progressiste. C e brassage d ' idées a élevé le n iveau de conscience poli-
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t ique des é tudiants . Mais , du fa i t même que le public é tud ian t se renouvel le 
cons tamment , il f a u t cont inuel lement lu t te r pou r que l 'acquis d ' u n e généra t ion 
d ' é tud ian t s soit t ransmis à la prochaine générat ion. 

En f in , la précar i té croissante de son avenir professionnel dans u n e société 
où le chômage des forces de travail intellectuelles se développe paral lè lement 
à la salarialisation d ' u n nombre croissant de professions libérales, exerce sur 
l ' é tud ian t u n e in f luence globalement positive. Il se rend compte de plus en plus 
ne t t emen t de ce que sera sa vie au sein du capitalisme. Il p r e n d conscience, 
su r tou t vers la f i n de ses études, que c'est du côté du monde du travai l qu ' i l 
devra chercher appui . 

T r a c e r la résul tante de toutes ces inf luences n 'est pas simple. N o u s pensons 
néanmoins pouvoir conclure, en voyan t les fai ts universi taires d ' u n e f açon 
dynamique , que de plus en plus les idées de progrès pénè t r en t au sein des 
masses é tudiantes . Les inf luences négatives sont en per te de vitesse. Les 
inf luences positives se r en fo rcen t de manière accélérée. Le mouvemen t de 
contestat ion a bien en t endu eu une incidence globalement fo r t positive même 
s'il a, accessoirement, engendré une série de déviations gauchistes et ana rch i ' 
santés. 

La lu t te au sein de la communau té é tud ian te en t re progressistes et t e c h n c 
crates p r e n d des aspects f luc tuants . Q u a n d les forces progressistes sont à l ' o f fen­
sive, de larges masses é tudiantes les re joignent ; p a r contre , les forces technocra­
t iques peuven t , dans des périodes de basse tension poli t ique, compter sur la 
passivité, voire sur l 'adhésion, de nombreux étudiants . 

Si la base progressiste au sein des masses é tudiantes demeure précaire, elle 
const i tue néanmoins la force de f r a p p e du mouvement . E n e f fe t , seuls les 
é tudiants peuven t mobiliser des masses impor tan tes dans le monde universi taire . 

c) Le personnel scientifique 

Dans le bain idéologique que const i tue l 'universi té, la bourgeoisie exerce 
bien sûr u n e in f luence sur le personnel scientif ique. C e t t e in f luence n 'est sans 
doute plus p r é p o n d é r a n t e après que le mouvement de contestat ion a ébranlé 
une c o m m u n a u t é universi taire. 

P o u r trois raisons principales, le corps d u personnel sc ient i f ique peu t 
const i tuer u n bloc impor t an t au sein des forces progressistes. 

D ' a b o r d les membres d u personnel scient i f ique sont des salariés dans 
l 'acception classique du terme. 

Ensui te , ils subissent, au même t i t re que les é tudiants , l 'a l iénat ion des 
s t ruc tures hiérarchisées de l 'universi té. 

E n troisième lieu, l 'organisat ion syndicale y compte des forces impor tantes . 

U n f ac t eu r de poids, par fo is fo r t négat i f , in tervient régul ièrement : l 'insé­
cur i té d 'existence des assistants et chercheurs (contra ts à t emps de deux années 
en moyenne ) les r end fo r t dépendan t s du pa t ron ou des autor i tés académiques. 
La menace concernan t le non-renouvel lement du cont ra t const i tue une a rme 
fo r t e f f icace p o u r r amener u n mil i tant progressiste à la raison. Q u a n d le mou-
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vemen t démocra t ique est dans sa phase ascendante, les mil i tants se sentent 
soutenus pa r les masses et ce moyen de pression n ' a pas beaucoup d ' impact ; 
p a r contre , q u a n d les forces technocrat iques sont à l 'offensive, quand , à la suite 
de l ' annonce de mesures de répression, pa r exemple, u n vent de pan ique souff le 
dans la c o m m u n a u t é travailleuse de l 'universi té, une telle a rme peu t , t e m p o ' 
ra i rement , s 'avérer eff icace. ( D e là l ' impor tance pol i t ique de la lu t te pour u n 
s ta tu t du chercheur , pou r l 'obtent ion d ' u n e carr ière sc ien t i f ique) . 

U n deuxième fac teu r négatif est f o rmé p a r des poussées gauchistes et 
anarchisantes qui, moins marquées qu ' en milieu é tud ian t , exercent également 
u n e in f luence sur le personnel scientif ique. 

Si, ici également, on veut t en te r de t racer la résul tante de ces inf luences, 
on peu t conclure à une net te p rédominance des forces progressistes dans le 
personnel scient i f ique de l 'université. Grâce au mouvement de contestat ion, le 
personnel scient i f ique a pris conscience de lui-même, c ' e s t ' à ' d i r e qu' i l a pris 
conscience de ses intérêts spécif iques et de son inser t ion dans la lu t te p o u r des 
r é fo rmes démocrat iques. C 'es t là u n des e f fe t s les plus réels, les plus impor tan t s 
— et sans doute les plus durables — du mouvement de contes ta t ion sur la vie 
pol i t ique de la c o m m u n a u t é universi taire. 

d ) Le personnel administratif, technique et ouvrier 

Objec t ivement et subject ivement , il ne fa i t pas de doute que le P . A . T . O . 
fa i t pa r t i e in tégran te de la classe ouvrière. 

A l 'universi té, le P . A . T . O . , bien que re la t ivement bien organisé dans ses 
organisat ions syndicales, n 'a pas de longue t rad i t ion de lut te . E n outre , les orga-
nisations syndicales, habi tuées à lu t te r pr inc ipa lement p o u r des revendicat ions 
immédiates, m o n t r e n t pa r fo i s quelques hésitat ions à lancer leurs e f fec t i f s dans 
u n e bataille pour une r é fo rme de s t ruc tu re démocrat ique. Ces hésitations 
peuven t énanmoins être assez; faci lement vaincues si les instances syndicales 
dir igeantes éclairent le sens de cette nouvelle lut te . 

Le danger anarchisant est inexistant chez ces t ravai l leurs qu i savent d ' expé ' 
r ience que ce qu ' i ls ont a r raché au capital , ils l 'ont conquis grâce à leurs orga-
nisations. Q u a n t à la phrase ul t ra-révolut ionnaire , elle exaspère au lieu de 
convaincre . La droi te technocra t ique ten te d 'ai l leurs d 'ut i l iser cet te exaspérat ion 
pou r dresser le P . A . T . O . contre les é tudiants et contre les forces progressistes. 

Globalement , le corps des P . A . T . O . fa i t en bloc par t ie des forces progres­
sistes. Mais , compte t enu de son impact minime sur l 'évolut ion du mouvement 
à l 'universi té — vu qu ' i l n 'exerce ni une fonc t ion de recherche, ni u n e fonc t ion 
d 'ense ignement — il const i tue une force d ' appo in t p lu tô t q u ' u n f e r de lance. 
C 'es t néanmoins u n allié sûr, solide, parce que conscient de l ' inser t ion de son 
combat à l 'universi té dans l 'ensemble de la lu t te de la classe ouvrière . 

* * * 

Les forces progressistes compten t des soutiens dans les q u a t r e corps de la 
c o m m u n a u t é universi taire. C h a q u e progressiste responsable doit teni r compte 
de ce fa i t crucial. A chaque é tape de la lut te , il t en te ra d 'é largi r ce réseau 
d'alliances. 
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L'al l iance privilégiée, qu ' i l f a u t dé fend re comme la prunel le de ses yeux , 
est fo rmée par la soudure en t re les forces progressistes au sein des é tud ian ts 
et les forces progressistes au sein du personnel scientif ique. Respecter cet te 
alliance, r en fo rce r cette soudure consti tue u n objectif fondamen ta l du mouve­
ment démocrat ique . C e t t e alliance privilégiée t rouvera tou t na ture l lement 
l ' appui d u P . A . T . O . D u moins si elle évite de tomber dans des écueils gau­
chistes. 

U n e r é fo rme démocra t ique ne pour ra être réalisée que si cet te soudure 
t ient et si d ' a u t r e pa r t les forces progressistes au sein du personnel ense ignant 
la sout iennent . Il f a u t donc éviter à tou t prix une opposit ion en bloc du corps 
professoral . 

Il est bien vra i que « la stratégie des ré formes est essentiellement u n e 
stratégie des alliances ». P o u r consolider ces alliances, il est deux préceptes qu ' i l 
f a u t respecter scrupuleusement : d 'abord , l 'alliance ne peu t se r en fo rce r q u e si 
les object ifs de la lu t te sont fixés en commun, après discussion, p a r chacune de 
ses composantes ; ensuite, certaines d i f férences d 'appréc ia t ion au sein des forces 
progressistes dans chacun des qua t re corps doivent être surmontées à chaque 
nouvelle é tape de la l u t t e . . . c'est dire que toute alliance nécessite cer ta ins 
compromis. Loin de f r e ine r la lut te , ces compromis pe rmet t en t d 'a l ler au combat 
avec u n max imum de forces. . # 

L 'ar t icula t ion de la lu t te pou r des ré formes démocrat iques à tous les 
n iveaux des s t ruc tures existantes doit également être comprise comme l ' a r t i cu ' 
lat ion de la lu t te au sein des d i f f é ren t s corps de la c o m m u n a u t é universi taire . 
Seule une telle s tratégie des alliances pe rmet t r a de fa i re t r iompher u n e r é fo rme 
démocra t ique à l 'universi té. 

* * * 

En guise de conclusion, nous tenons à fo rmule r une seule r emarque : il est 
bien sûr u top ique de croire q u ' o n puisse réaliser le n i rvana de la démocrat ie 
au sein du capital isme monopoliste d 'é ta t , dans nos sociétés fonc iè rement anti­
démocrat iques. Le n iveau de démocrat ie qu ' on p o u r r a a t te indre à l 'universi té 
est fonc t ion d ' u n e in f in i té de fac teurs : il dépend du niveau de démocrat ie 
a t te in t dans la société ; il dépend de la lu t te que mènen t les syndicats et les 
par t is poli t iques qui se réc lament de la classe ouvrière ; il dépend du n iveau 
de conscience q u ' a acquis la communau té universi taire, de sa capaci té d 'organi­
sation, de la solidité des alliances nouées en t re les forces progressistes des q u a t r e 
corps. Se pe rd re en conjec tures sur les limites que la r é fo rme démocra t ique 
peu t a t t e indre dans le cadre du capitalisme contempora in n ' a pas beaucoup de 
sens : la vie t r anche ra ce problème. Mais ce qui compte c'est de lu t te r p o u r 
obtenir u n e r é fo rme aussi démocra t ique que possible. 

. ^ h a q u e dé tachement d u mouvement progressiste mondia l a sa tâche à 
remplir . C 'es t en l u t t an t à l 'universi té pour la r é fo rme démocra t ique de l 'uni­
versité que les membres de la communau té universi ta ire con t r ibueron t le plus 
e f f icacement à la lu t te générale p o u r le socialisme. î ^ 
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Roger Somville — 1963 : « La Fleur aux lèvres » (Espoir pour l'Espagne) en 
hommage à Léo Ferré pour sa chanson <c Mon ami l'Espagnol de la rue de Madrid » 



E D M O N D D U B R U N F A U T 

les arts plastiques 
et l'homme 

Q u ' o n le veu i l l e o u n o n , le 
m o n d e d e s f o r m e s se c h e r c h e , se 
f a ç o n n e a u j o u r d ' h u i p a r t a n t d ' u n e 
d o u b l e o r i e n t a t i o n d e l ' ac t ion d e s 
h o m m e s . I n v e n t i o n , a p p r o p r i a t i o n 
e t u t i l i s a t i o n d e s t e c h n i q u e s a r t i s ­
t i q u e s e t s c i e n t i f i q u e s , r e c h e r c h e , 
c r é a t i o n e t j o u i s s a n c e d e s f o r m e s . 

S o u v e n t l iées d a n s le p a s s é , ces 
d é m a r c h e s se s o n t p o u r u n e g r a n ­
d e p a r t d ' e n t r e e l les s c i n d é e s au 
c o u r s d u d é v e l o p p e m e n t d e la ci­
v i l i s a t i on m a c h i n i s t e . 

Elles e m p r u n t e n t d e p u i s que l ­
q u e t e m p s d é j à d e s c h e m i n s d i f ­
f é r e n t s , q u e l q u e f o i s d i v e r g e n t s . 

A f f i r m e r q u e le t r i o m p h e du 
m a c h i n i s m e et la n a i s s a n c e d ' u n e 
c iv i l i s a t ion t e c h n i q u e p l o n g e les 
c r é a t e u r s e t le p u b l i c d a n s d e s 
c o n t r a d i c t i o n s qu i les s é p a r e n t , les 
é l o i g n e n t l 'un d e l ' a u t r e e s t deve­
nu un lieu c o m m u n . 

P o u r t a n t , c e t t e s o m m e d e re­

c h e r c h e s , d e d é m a r c h e s o b é i t à 
u n e p o u s s é e g é n é r a l e d e la v ie d e s 
h o m m e s , qu i p a r l ' a c t i on c r éa ­
t r i ce , s c i e n t i f i q u e e t a r t i s t i q u e , 
t e n t e d e s u r m o n t e r les c o n t r a d i c ­
t i o n s qu i se d r e s s e n t s u r l eu r che­
m i n . 

C e t t e v o l o n t é c o m m u n e é v o l u e 
v e r s u n e c o m p r é h e n s i o n d e ce qu i 
s ' a n n o n c e d e n o u v e a u . Elle e s s a i e 
d e sa i s i r les f a i t s qu i v o n t l ' in­
f l u e n c e r ; e l le p a r t i c i p e d ' u n e 
p r i s e d e c o n s c i e n c e q u i p e r m e t 
d ' e n t r e v o i r u n e é v o l u t i o n qu i 
p a s s e d u p a r t i c u l i e r au g é n é r a l . 

O p p o s é e s e t c o n t r a d i c t o i r e s , cer ­
t a i n e s o r i e n t a t i o n s p e r m e t t e n t d e 
d é c e l e r d e s r a p p o r t s p lu s l og iques , 
p l u s s e n s i b l e s e n t r e les r a i s o n s d u 
d é v e l o p p e m e n t d e la s c i e n c e e t d e 
l ' a r t , e t les b e s o i n s d e la v ie 
h u m a i n e . 

Ainsi , l eur r e n c o n t r e n o u s a 
d o n n é le c i n é m a et la t é l év i s i on . 
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P o u r q u o i les a r t s p l a s t i q u e s 
é c h a p p e r a i e n t - i l s à c e t t e p o u s s é e 
d e la v ie ? 

Si u n e s c l é r o s e p a r a l y s e les a r t s , 
te ls q u ' o n les a v é c u s , cela e s t d û 
au f a i t q u ' i l s n e c a d r e n t p l u s 
q u ' a v e c u n e p a r t i e d e s b e s o i n s 
h u m a i n s . 

Ici, un bre f r a p p e l n o u s p a r a î t 
u t i l e . 

V o u s savez d ' o i j n o u s v e n o n s . 
V o u s v o u s s o u v e n e z d e c e qu i se 
d e m a n d a , à la f in du XVIII*" e t 
au XIX° s ièc le , d a n s le d o m a i n e 
d e s a r t s p l a s t i q u e s , p o u r s a t i s f a i r e 
le g o û t . V o u s c o n n a i s s e z , e x é c u t é s 
d a n s c e l a n g a g e c o d i f i é , p a s s e - p a r -
t o u t , q u ' e s t l ' a c a d é m i s m e , les scè­
n e s d e g e n r e , les p o r t r a i t s , les 
n a t u r e s m o r t e s , les p a y s a g e s , re­
f l e t s d e la d é c h é a n c e e t d e 
l ' a b a n d o n . 

Pas m a l d e c h a n g e m e n t s s e s o n t 
o p é r é s d e p u i s à d e s r y t h m e s t an ­
tô t l en t s , t a n t ô t r a p i d e s . Ces d e r ­
n i e r s t e m p s , le r y t h m e s ' e s t s in­
g u l i è r e m e n t a c c é l é r é : a b s t r a i t 
f r o i d , a b s t r a i t c h a u d , r é a l i s m e 
t r a n s f i g u r é , n o u v e a u r é a l i s m e . P o p 
a r t , O p a r t , j ' en p a s s e c e r t a i n e ­
m e n t . 

A u t a n t d ' e s s a i s d e d e s t r u c t i o n 
d é l i b é r é e , p r é m é d i t é e ou ins t inc ­
t ive d e s c o d i f i c a t i o n s a c a d é m i q u e s . 

G a r d o n s - n o u s t o u t e f o i s , f a c e à 
c e t t e s u c c e s s i o n r a p i d e d e s f o r m e s 
e t d e s e s s a i s d e s ty le , au r y t h m e 
e f f r é n é d e s r e c h e r c h e s , à la vio­
l ence d e s o p p o s i t i o n s d ' é c o l e s , d e 
t i r e r d e s c o n c l u s i o n s h â t i v e s e t 
n é g a t i v e s . 

Le d é s o r d r e qu i p a r a î t r é g n e r 
d a n s t o u t e s les c r é a t i o n s d e la f in 
d u XIX" s ièc le à n o s j o u r s n ' e s t 
q u e s u p e r f i c i e l . 

C e r t e s , t o u t c e qu i s ' e s t f a i t e t 

se f a i t , l a i s se s o u v e n t a p p a r a î t r e 
u n e p o u s s é e i n d i v i d u a l i s t e e x a c e r ­
bée , où c h a q u e a r t i s t e e s s a i e d ' a t ­
t e i n d r e p o u r soi un a b s o l u , s o n 
a b s o l u . 

Il e s t n é a n m o i n s p o s s i b l e d e 
d é c e l e r d a n s c e t t e s o m m e d e re­
c h e r c h e s u n e é v o l u t i o n qu i a b o u ­
t i t , e n t r e a u t r e s , à la r é n o v a t i o n 
d e s t e c h n i q u e s à p o r t é e m u r a l e e t 
m o n u m e n t a l e , e t auss i à u n e vo­
l o n t é d e r e p r e n d r e c o n t a c t avec la 
v ie d e s h o m m e s a f i n d e m a g n i f i e r 
le réel . 

P lus , les e x p é r i e n c e s p l a s t i q u e s 
d u XX' ' s ièc le , voi là peu a f f a i r e d e 
s p é c i a l i s t e , p l o n g e n t m a i n t e n a n t 
les h o m m e s d a n s un m o n d e d e 
f o r m e s n o u v e l l e s . 

E l a g u é e s d u m o m e n t a n é , e l les 
a g i s s e n t s u r n o s v i l les , n o s c a m ­
p a g n e s , n o s i n t é r i e u r s , n o s m o d e s 
d e vie, n o s s ens . Leur a c t i o n , mê­
m e d i s p e r s é e , e s t m e s u r a b l e . 

A u t r e f a i t s ign i f i ca t i f : a u j o u r ­
d ' h u i a n n o n c é e e t a m o r c é e , la dé­
c e n t r a l i s a t i o n c u l t u r e l l e , a i d é e p a r 
d e p u i s s a n t s m o y e n s d e d i f f u s i o n 
( l i v r e s , f i l m s , t é l év i s ion , r a d i o , 
e t c . ) , f a ç o n n e e t c r é e un n o u v e a u 
p u b l i c , d a n s u n e o p t i q u e d i f f é ­
r e n t e d e ce l l e d u p a s s é . 

L ' é v o l u t i o n r a p i d e d e celle-ci s e 
s i t u e en d e u x t e m p s f a c e a u x 
a r t s ; d ' a b o r d d e l ' i n f o r m a t i o n à 
la c o n n a i s s a n c e , e n s u i t e d u con­
t a c t à la c r é a t i o n . 

D ' a p p a r i t i o n r é c e n t e p o u r le 
l a rge p u b l i c , ce m o d e d ' a p p r o c h e 
d e l ' œ u v r e d ' a r t , r e l a i e e t che­
v a u c h e l ' anc i en m o d e . Celui-ci con­
t i n u e d ' ê t r e u t i l i s é p a r b e a u c o u p 
d ' e n t r e n o u s . Il lie en un t e m p s , 
d a n s u n e u n i t é d e p e n s é e , l ' i n f o r ­
m a t i o n , la c o n n a i s s a n c e , le con­
t a c t , e t p o u r l ' a r t i s t e , d a n s son 
p r o l o n g e m e n t , la c r é a t i o n . 
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Ces d e u x vo l e s p a r a l l è l e s s 'o f ­
f r e n t a u x h o m m e s e t a u x c réa ­
t e u r s t r a c e n t d e n o u v e l l e s pe r s ­
p e c t i v e s p o u r les a r t s p l a s t i q u e s . 

Elles p e r m e t t e n t d è s m a i n t e n a n t 
u n e l ia ison p l u s l o g i q u e e n t r e les 
c r é a t e u r s e t un n o u v e a u e t l a rge 
p u b l i c . 

C ' e s t a ins i q u ' u n p a r a l l é l i s m e 
d ' o b j e c t i f s p e u t ê t r e r e l evé d a n s 
d e s o r i e n t a t i o n s q u i , d e p r i m e 
a b o r d a n a l y s é e s d ' u n seul p o i n t d e 
v u e e s t h é t i q u e , p a r a i s s e n t é t r a n ­
g è r e s . N o u s p e n s o n s d ' u n e p a r t 
aux r e c h e r c h e s d e l ' a t e l i e r A d a m 
e t à ce l les d u g r o u p e « E s p a c e » 
en F r a n c e ; a u x r é a l i s a t i o n s d e s 
a r t i s t e s m e x i c a i n s e t à ce l les d e s 
p e i n t r e s c a r t o n n i e r s f r a n ç a i s e t 
be lge s . 

Les p l ages d e lo i s i r s l a i s sen t 
m ê m e e n t r e v o i r u n e é v o l u t i o n p l u s 
p r o f o n d e , p l u s g é n é r a l e e n c o r e , d e 
ces p h é n o m è n e s . 

C o m m e n t ce t a u j o u r d ' h u i e t ce 
d e m a i n son t - i l s d e v e n u s poss i ­
b les ? 

C e r t a i n e s r é a l i s a t i o n s , p e i n t u r e s 
à l ' hu i le , t a p i s s e r i e s , c é r a m i q u e s , 
v i t r a u x , f r e s q u e s , m o s a ï q u e s , 
s c u l p t u r e s m o n u m e n t a l e s , a l u c h r o -
m i e e t p o l y e s t è r e d e ces d e r n i è r e s 
a n n é e s n 'y s o n t p a s é t r a n g è r e s . 

P lus , les e x p é r i e n c e s d ' i n t é g r a ­
t ion e x é c u t é e s d e p u i s q u e l q u e 
t e m p s d é j à , p r o u v e n t c o m b i e n ces 
p r o b l è m e s o n t r e t r o u v é chez n o u s 
e t d a n s le m o n d e , non s e u l e m e n t 
u n e a u d i e n c e , m a i s aus s i u n e vie 
p a r t i c u l i è r e s p é c i f i q u e . 

Il f a u t en c o n v e n i r , il ne s ' ag i t 
p l u s d e s i m p l e s v u e s t h é o r i q u e s , 
m a i s d e r é a l i t é s qu i i m p r è g n e n t , 
e l les a u s s i , la v ie d e s h o m m e s . 

La t r a n s f o r m a t i o n d e la p o r t é e 
e t d e la d e s t i n a t i o n d u l a n g a g e 

p l a s t i q u e a m è n e c e r t a i n s d e ses 
m o y e n s d ' e x p r e s s i o n e t u n e p a r t i e 
e s s e n t i e l l e d e sa p o é t i q u e à se m o ­
d i f i e r . 

Ceci n o u s p a r a î t i m p o r t a n t 
d ' ê t r e re levé ; les a m a t e u r s p r i v é s 
e t les r e p r é s e n t a n t s d e s p o u v o i r s 
p u b l i c s a insi q u e le l a rge p u b l i c 
y c o n s e n t e n t ; ils y c o n s e n t e n t 
avec a s sez d ' à p r o p o s p o u r q u e le 
f a i t e t non d e s m o i n d r e s , un d e s 
p lu s s i g n i f i c a t i f s d e p u i s la l ibé ra ­
t ion , d é c o u l e d e c e t t e a c c e p t a t i o n . 

N o u s v o u l o n s p a r l e r d e c e t t e dé­
m a r c h e c r é a t r i c e , qu i r e d o n n e aux 
h o m m e s l ' u sage exp res s i f d e n o m ­
b r e u x m o y e n s d ' e x p r e s s i o n p las t i ­
q u e q u ' i l s a v a i e n t p e r d u s , e t c o m ­
m e c o r o l l a i r e l eur u t i l i s a t i o n , là 
o ù p a s s e n t e t v iven t les h o m m e s , 
d a n s l ' a r c h i t e c t u r e d ' a u j o u r d ' h u i . 

Ces c h a n g e m e n t s se d é v e l o p ­
p e n t d a n s u n e d i r e c t i o n o p p o s é e à 
cel le qu i s ' e s t m a n i f e s t é e , voi là 
p lu s d e q u a t r e c e n t s a n s . 

A p r è s l ' avo i r p r o g r e s s i v e m e n t 
q u i t t é e , les a r t s p l a s t i q u e s r é in tè ­
g r e n t , é t a p e p a r é t a p e , l ' a r ch i t e c ­
t u r e p r i v é e e t p u b l i q u e e t auss i 
en p a r t i e la vie d e s h o m m e s , d a n s 
u n e d i r e c t i o n , u n e o r i e n t a t i o n d i f ­
f é r e n t e d e cel le qu i se d é f i n i t p a r 
le c i r c u i t d e s g a l e r i e s d ' a r t . 

C e r t a i n s s ' en é m e u v e n t , à t o r t à 
ce qu ' i l n o u s s e m b l e , p u i s q u ' a u s s i 
b ien n o u s ne c e s s e r o n s d e le d i r e 
e t d e l ' é c r i r e , n o u s ne s o m m e s p a s 
t r o p r i ches en m o y e n s d ' e x p r e s ­
s ion p o u r en r e f u s e r un seu l . 

De p lu s , la p e i n t u r e d e c h e v a l e t 
n ' a p a s d i t t o u t ce q u ' e l l e ava i t 
à d i r e . Ne reste-t- i l p a s d e m u l t i ­
p les f a c e t t e s d e la v ie qu i a t t e n ­
d e n t d ' ê t r e t r a d u i t e s e t la v ie d e s 
h o m m e s au XX" s ièc le e s t s u f f i ­
s a m m e n t v a s t e p o u r ê t r e e x p r i m é e 
p a r d e n o m b r e u x m o y e n s e t ê t r e 
t r a n s p o s é e d e d i v e r s e s m a n i è r e s . 
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L ' a p p r o c h e m ê m e d e s p r o b l è m e s 
d ' i n t é g r a t i o n e t d e s y n t h è s e se 
f a i t , e l le aus s i , d a n s d e s d i r e c t i o n s 
d i f f é r e n t e s , o p p o s é e s m ê m e . 

P o u r t a n t , s'il e x i s t e un lieu d e 
r e n c o n t r e , o ù les r e c h e r c h e s pic­
t u r a l e s a c t u e l l e s p e u v e n t t r o u v e r 
l eu r a b o u t i s s e m e n t , c ' e s t b ien d a n s 
c e s p r o b l è m e s d ' i n t é g r a t i o n e t d e 
s y n t h è s e . A c o n d i t i o n t o u t e f o i s d e 
n e p a s o u b l i e r la vie d e s h o m m e s , 
d ' ê t r e i n t é r e s s é p a r e l le , d e lui 
f a i r e é c h o d e la m a n i è r e la p lu s 
j u d i c i e u s e , la p l u s s e n s i b l e e t la 
p l u s e n r i c h i e p o s s i b l e , p a r u n e 
t r a n s p o s i t i o n p l a s t i q u e qu i n o u s 
o u v r e le c œ u r d e s h o m m e s e t les 
s e r t . 

N 'y aura i t - i l q u e cet i m p é r a t i f , 
s e r v i r au m i e u x l ' h o m m e , q u e 
n o u s s e r i o n s s o t s d e n e p a s lui 
o b é i r . Ma i s en f a i t , il y a p l u s : 
c e t i m p é r a t i f , c e t t e d i r e c t i v e 
s ' i n s c r i t d a n s l ' évo lu t ion m ê m e d e 
la vie . Ne vo i t -on p a s q u ' a u de là 
d e c e s n o t i o n s f o n d a m e n t a l e s q u e 
l ' a r c h i t e c t u r e d u XX" s ièc le t e n t e 
d e t r a d u i r e , il y a d e s f o n c t i o n s 
h u m a i n e s p l u s d i s c r è t e s , m o i n s 
p r é c i s e s s a n s d o u t e , qu i s o n t 
« s ' é m o u v o i r », se c u l t i v e r et d e 
c e f a i t s ' e n r i c h i r , q u e l ' h o m m e de­
m a n d e i n d i r e c t e m e n t , i n c o n s c i e m ­
m e n t a u x a r t s d e p u i s t o u j o u r s . 

M o i n s p r é c i s e s ne veu t p a s d i r e 
m o i n s u t i l e s ; il e s t i n d i s p e n s a b l e 
q u ' a u - d e l à d e la s a t i s f a c t i o n d e 
b e s o i n s m a t é r i e l s i m m é d i a t s , n o u s 
p r e n i o n s e n s e m b l e , p a r l ' a r t , pos­
s e s s i o n d e b e s o i n s n o u v e a u x , né­
c e s s a i r e s à n o t r e é q u i l i b r e . 

Q u ' o n y r é f l é c h i s s e un i n s t a n t . . . 
N'est- i l p a s v ra i q u e les m u r s t r o p 
s o u v e n t v ides e t t r i s t e s d e s l ieux 
p u b l i c s a p p e l l e n t u n e m a n i f e s t a ­
t ion e s s e n t i e l l e d e la v ie : l ' a r t . 

N o u s s o m m e s d e s h o m m e s e t 
r i en d e c e q u i n o u s v ien t d e la 

v ie e t p e u t n o u s e x a l t e r , n o u s en­
r i c h i r , n o u s c o m p l é t e r , ne d o i t , ne 
p e u t n o u s l a i s se r i n d i f f é r e n t s . 
L ' h o m m e n ' e s t p a s f a i t p o u r v iv r e 
e n t r e q u a t r e m u r s . N o u s d e v o n s 
e s s a y e r d ' a r r ê t e r la l e n t e d é s h u -
m a n i s a t i o n a c t u e l l e . 

Est-il p o s s i b l e , n o u s v o u s le de­
m a n d o n s , d e s ' e x a l t e r , d e s ' e n r i ­
c h i r , en v ivan t e n t r e d e s m u r s n u s , 
m ê m e e n t r e d e b e a u x m u r s n u s ? 
N o n , v o u s en c o n v i e n d r e z , e t p a s 
ma l d ' a r c h i t e c t e s en c o n v i e n n e n t 
eux aus s i , e t p o u r t a n t , n ' e s t - ce p a s 
e n c o r e t r o p s o u v e n t n o t r e lot , 
n ' e s t - c e p a s e n c o r e v o t r e lot e t 
celui d e b e a u c o u p d e n o s s e m b l a ­
b les ? 

N o u s e n t e n d o n s b ien qu ' i l f a u t 
v iv r e e t p o u r v i v r e se p r é s e r v e r 
d e s i n t e m p é r i e s , d e s r e g a r d s in­
d i s c r e t s . Est -ce s u f f i s a n t ? V iv re 
s o u s - e n t e n d auss i p e n s e r , pa r t i c i ­
p e r , ag i r . 

S'il n o u s a r r i v e à n o u s , c r éa ­
t e u r s , d e n o u s a r r ê t e r d e v a n t ces 
a r c h i t e c t u r e s n o u v e l l e s , s'il n o u s 
a r r i v e d e r ê v e r d e v a n t ces f o r m e s 
n e u v e s , c ' e s t p a r c e q u e n o u s y 
p e r c e v o n s l ' appe l qu i n o u s v i en t 
d u p l u s p r o f o n d d e n o t r e ê t r e e t 
d e n o t r e p a s s é . C ' e s t cela qu i 
n o u s p o u s s e à u n e r é c o n c i l i a t i o n , 
p a r la v ie , avec l ' a r c h i t e c t u r e , 
p o u r le p l u s g r a n d b é n é f i c e d e 
t o u s . 

C ' e s t aus s i p a r c e q u e n o u s y 
p u i s o n s la p o s s i b i l i t é d e f a i r e p a r ­
t i c i p e r n o s s e m b l a b l e s à n o s exal­
t a t i o n s , en y t r a d u i s a n t la v ie 
d ' a u j o u r d ' h u i . 

Q u a n d les a p p e l s d u p u b l i c , d e 
l ' a r c h i t e c t e , d e l ' a r t i s t e se r e jo i ­
g n e n t , o n p e u t p a r l e r d e b e s o i n s . 

Et n o u s s a v o n s q u e les h o m m e s 
n ' o n t p a s s e u l e m e n t b e s o i n d u 
pa in qu i l eur r e v i e n t . Ils o n t d r o i t 
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auss i à u n e n o u r r i t u r e p é t r i e d e 
ce q u ' i l s o n t d e m e i l l e u r en eux , 
u n e n o u r r i t u r e c h a r g é e d e n o s 
jo ies , d e n o s s o u f f r a n c e s , d e n o s 
l u t t e s , d e n o s v i c t o i r e s , d e n o s 
e s p o i r s à t o u s . 

N o u s en s o m m e s là d e p u i s que l ­
q u e t e m p s : à c h e r c h e r les vo ies , 
les c h e m i n s qu i p o u r r o n t n o u s 
c o n d u i r e , p u b l i c , a r c h i t e c t e s , ar ­
t i s t e s , r e s p o n s a b l e s p o l i t i q u e s e t 
s y n d i c a u x , l 'un v e r s l ' a u t r e , a f i n 
q u e ces b e s o i n s n o u v e a u x d e s 
h o m m e s p u i s s e n t s ' i n s c r i r e avec 
p l u s d ' a m p l e u r d a n s le s e n s d e la 
vie . 

N o u s p e n s o n s q u e , si d e s ini t ia­
t ives s o n t à p r e n d r e , e l les d o i v e n t 
l ' ê t r e p a r a l l è l e m e n t à ce l les d é j à 
p r i s e s , ou qu i le s e r o n t , en f a v e u r 
d e s a r t s , d e s a r t i s t e s e t du p u b l i c . 

Elles d o i v e n t , d a n s le c a d r e d e s 
a c t i v i t é s c u l t u r e l l e s , c o m p l é t e r cel­
les qu i v i s e n t à f a i r e c o n n a î t r e e t 
a p p r é c i e r les a r t s p l a s t i q u e s an­
c i ens e t m o d e r n e s : o r g a n i s a t i o n 
d e g r a n d e s e x p o s i t i o n s n a t i o n a l e s 
e t i n t e r n a t i o n a l e s , c o n s e r v a t i o n e t 
r e s t a u r a t i o n d e s œ u v r e s d ' a r t , en­
r i c h i s s e m e n t e t r é f o r m e s sc ien t i ­
f i q u e s d e s m u s é e s , p u b l i c a t i o n s , 
c r é a t i o n e t d é v e l o p p e m e n t d e s 
m a i s o n s d e la c u l t u r e en c e n t r e s 
d e c r é a t i v i t é , r é f o r m e d e l 'ensei ­
g n e m e n t d e s a r t s p l a s t i q u e s à t o u s 
les n i v e a u x . 

La d é c e n t r a l i s a t i o n c u l t u r e l l e 
a m o r c é e la i sse p r é v o i r d e s c h a n g e ­
m e n t s d a n s l ' u t i l i s a t i o n e t la des t i ­
n a t i o n d e s œ u v r e s p l a s t i q u e s . 

C e t t e l en t e é v o l u t i o n f a i t a p p a ­
r a î t r e la n é c e s s i t é d ' u n e i n t e r v e n ­
t ion d y n a m i q u e à d i v e r s n iveaux 
a f i n q u e la d é c e n t r a l i s a t i o n m e t t e 
en p l a c e ses p r o p r e s f o r c e s e t f o r ­
m e s d e c r é a t i o n . 

C o m p t e t enu d e la s i t u a t i o n ac­
tue l l e , d e s p o i n t s d ' a p p u i p e u v e n t 
ê t r e t r o u v é s chez les f o r c e s j e u n e s 
p o u r p o r t e r n o t r e e f f o r t en t r o i s 
d i r e c t i o n s p r é c i s e s : 

T o u t d ' a b o r d e t , m a l g r é l ' é chec 
r é c e n t , u n e r e l a n c e d e la loi d i t e 
« Mazeree l » qu i p r é v o i t 2 % 
p o u r l ' i n t r o d u c t i o n d e s a r t s p las ­
t i q u e s d a n s les b â t i m e n t s p u b l i c s 
( é t a t , p r o v i n c e s , c o m m u n e s ) d o i t 
ê t r e é t u d i é e e t o r g a n i s é e ; il f a u t 
t r o u v e r d e n o u v e l l e s f o r m e s d ' a c ­
t i o n . 

E n s u i t e le s o u t i e n e t la p r o m o ­
t ion d e c e n t r e s c r é a t e u r s en p l e i n e 
c i t é avec la p a r t i c i p a t i o n d e la 
p o p u l a t i o n d o i v e n t ê t r e r e c h e r ­
c h é s . 

En t r o i s i è m e l ieu, n o t r e a p p u i 
à u n e r é f o r m e d e s p r o g r a m m e s 
e t à u n e s t r u c t u r a t i o n d e l ' ense i ­
g n e m e n t a r t i s t i q u e d o i t ê t r e d o n ­
né en t r a v a i l l a n t à la c r é a t i o n d e 
l i a i sons p l u s p r a t i q u e s avec la v ie . 

N o u s a v o n s d û c h o i s i r , ces t r o i s 
p o i n t s n o u s p a r a i s s e n t p r i o r i t a i ­
res . Il y en a d ' a u t r e s qu i s e r o n t 
p r o p o s é s . 

Q u a n t à l ' a n a l y s e d e ces p o i n t s , 
e l le n e p e u t ê t r e f a i t e d a n s le 
c a d r e d e ce t a r t i c l e . D ' a u t r e s p a r ­
l e r o n t p r o c h a i n e m e n t p l u s longue­
m e n t d e ces p r o b l è m e s . 

Ce qu i i m p o r t e , c ' e s t d e c o m ­
p r e n d r e q u ' u n e s s o r n o u v e a u d u 
rô l e d e l ' a r t p e u t i n t e r v e n i r si l 'on 
a m è n e les a r t i s t e s e t le p u b l i c à 
r é c l a m e r e n s e m b l e q u e l 'on i n t r o ­
d u i s e l ' a r t là où n o u s p a s s o n s , 
n o u s v i v o n s , n o u s t r a v a i l l o n s , n o u s 
n o u s r e p o s o n s . 

Alors , le l a rge d i a l o g u e q u ' a p ­
p e l l e n t les h o m m e s , e t p a r m i e u x 
les c r é a t e u r s , e t q u e r e n d e n t pos ­
s ib l e les m u r s n u s d e n o s é d i f i c e s 
p u b l i c s , p o u r r a ê t r e a m o r c é p o u r 
le p l u s g r a n d b é n é f i c e d e t o u s . 
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